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La seance est ouverte a 16 h 45. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois d’octobre, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. Sir Emyr Jones Parry, Representant permanent du 
Royaume-Uni aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, pour la maniere dont il a preside le Conseil de 
securite pendant le mois de septembre 2003. Je suis 
certain de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance a 
Sir Emyr Jones Parry pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 5 octobre 2003, adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant 
permanent de la Republique arabe syrienne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies (S/2003/939) 

Lettre datee du 5 octobre 2003, adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant 
permanent du Liban aupres de l’Organisation des 
Nations Unies (S/2003/943) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant 
d’Israel une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Earticle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Gillerman 

(Israel) prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe 
egalement le Conseil que j’ai rei;u du Representant 
permanent de la Republique arabe syrienne aupres de 
1’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 5 
octobre 2003, qui se lit comme suit : 


«Au nom des membres de la Ligue des 
Etats arabes, j’ai l’honneur de demander que le 
Conseil de securite invite S. E. M. Yahya 
Mahmassani, Observateur permanent de la Ligue 
des Etats arabes aupres de l’Organisation des 
Nations Unies a prendre la parole au Conseil au 
titre de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, lors de l’examen par le 
Conseil du point intitule “Lettre datee du 
5 octobre 2003, adressee au President du Conseil 
de securite par le Representant permanent de la 
Republique arabe syrienne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies”. » 

Cette lettre sera publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/2003/941. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil decide d’inviter M. Yahya Mahmassani 
au titre de Particle 39. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi 
decide. 

Le Conseil de securite va maintenant poursuivre 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit en reponse a la demande 
contenue dans une lettre datee du 5 octobre, adressee 
au President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de la Republique arabe syrienne. 

Je donne a present la parole au representant de la 
Republique arabe syrienne. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord vous remercier d’avoir convoque 
immediatement cette seance a la demande de la 
Republique arabe syrienne, du Liban et du Groupe des 
Etats arabes. 

Etant donne que ceci est la premiere seance du 
mois, nous vous felicitons de votre accession a la 
presidence du Conseil et vous souhaitons plein succes 
dans votre tache. 

Nous remercions egalement l’Ambassadeur Sir 
Emyr Jones Parry, Representant permanent du 
Royaume-Uni, pour les efforts qu’il a deployes, et les 
membres de sa delegation pour leur action a la 
presidence du Conseil, le mois dernier. 

Je voudrais lire le texte de la lettre adressee par le 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique arabe 
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yrienne au Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies et au President du Conseil de sicuriti. 
Cette lettre n’a pas encore iti traduite. Apres la lecture 
de la lettre, je ferai une declaration sur le point inscrit a 
l’ordre du jour. 

«Je voudrais vous informer que le 
dimanche 5 octobre au matin, l’aviation 
israelienne a violi les espaces aeriens libanais et 
syrien, et commis un acte degression en lanqant 
des missiles guides a l’interieur du territoire de la 
Ripublique arabe syrienne. La cible itait une 
localite syrienne civile dans le village de Ain 
Saheb, au nord-ouest de la capitale, Damas. Cette 
agression a fait des degats materiels. 

Le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne tient a informer le Conseil de cette 
violation flagrante des espaces aeriens syrien et 
libanais ainsi que de cette agression commise 
contre la Republique arabe syrienne, au mepris de 
la Charte des Nations Unies, des conventions 
internationales et des principes du droit 
international. Cette agression constitue une 
nouvelle escalade dangereuse de la situation; la 
Syrie demande que le Conseil de securite se 
reunisse de toute urgence afin de se pencher sur 
cette agression israelienne contre le territoire 
syrien et d’envisager les mesures que le Conseil 
doit prendre, en vue de dissuader le 
Gouvernement israelien de poursuivre sa 
politique degression et de provocation a 
l’encontre de la Syrie. 

Le Gouvernement israelien actuel, en 
agressant les Palestiniens de faqon persistante et 
en elargissant le champ de son agression pour 
englober la Syrie et le Liban montre une fois de 
plus qu’il est un gouvernement de guerre et non 
de paix. 

La Syrie n’est pas en mesure de crier un 
equilibre des forces dissuasif qui lui permette de 
resister ou de contraindre Israel a revoir ses 
calculs. La Syrie a fait preuve de la plus grande 
retenue car elle se rend compte qu’Israel, en 
suscitant des provocations sur plusieurs fronts, 
cherche a exporter sa crise interne dans les pays 
voisins, contribuant ainsi a 1’escalade et a 
l’instabilite dans la region. 

La Syrie, qui est a present membre du 
Conseil de securite, est persuadee que celui-ci est 


la tribune la plus appropriee pour faire face a 
cette evolution dangereuse, en vue de condamner 
cette agression, d’y mettre un terme et 
d’empecher qu’elle ne se reproduise car elle 
menace la paix et la securite regionales et 
internationales; alors que la situation se deteriore 
dija dans la region, elle peut entrainer des 
consequences qui risquent d’echapper a tout 
controle. » 

La lettre est signee par le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique arabe syrienne. 

Je voudrais, a present, faire ma declaration au 
sujet de la question a l’ordre du jour du Conseil. 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
remercier d’avoir convoque cette seance d’urgence du 
Conseil de securite et d’avoir repondu a la demande du 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne, afin de 
debattre de l’agression flagrante commise par Israel 
contre le territoire de la Republique arabe syrienne. 
Israel s’est attaque a une cible civile dans la localite 
d’A'in Saheb au nord-ouest de la capitale, Damas. 
L’attaque a fait des degats materiels. 

Je voudrais egalement dire, d’emblee, ma 
satisfaction quant a la declaration du Secretaire general 
de notre Organisation, M. Kofi Annan, qui a vivement 
deplore cette agression et a exprime sa vive 
preoccupation quant a une escalade de la situation, 
alors qu’elle deja extremement tendue et precaire dans 
la region. 

Cette agression injustifiee, commise en violation 
flagrante de la Charte des Nations Unies, du droit 
international et de l’accord de disengagement des 
forces entre la Syrie et Israel, signe en 1974, montre a 
quel point la politique israelienne est agressive et 
manque de respect a Tigard de la souveraineti des 
pays de la rigion ainsi que des accords signis. Cette 
agression israilienne contre une localiti syrienne 
symbolise pleinement le terrorisme israilien, alors 
qu’Israel pritend le combattre. En outre, cette 
agression et cet acte de terrorisme indiquent que les 
massacres commis par Israel sous pritexte de 
combattre le terrorisme constituent un mensonge 
inorme et des alligations farfelues, en vue de justifier 
des politiques d’expansion et d’implantation, qui vont 
a Tencontre de tous les principes de paix et de sicuriti 
internationales sur lesquels reposent les risolutions de 
l’ONU ainsi que du processus de paix entami a 
Madrid, en 1991. 
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Cet acte degression commis par Israel contre la 
Syrie ce matin fait partie d’une politique strategique 
adoptee par le Gouvernement israelien visant a 
exacerber la tension au Moyen-Orient, a un moment ou 
la communaute internationale deploie d’enormes 
efforts en vue de realiser une paix juste et durable au 
Moyen-Orient, paix susceptible de garantir la paix et la 
stabilite pour tous les peuples de la region. 

II est devenu tres clair pour le monde entier qu’il 
est incroyable que la Syrie - qui a respecte de 1974 a la 
date d’aujourd’hui - la mission de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le degagement (FNUOD), 
comme peuvent en temoigner tous les parrains du 
processus de paix et les autres dirigeants du monde - 
ou que les Palestiniens desarmes - qui souffrent de 
l’occupation israelienne et d’une repression tres cruelle 
puissent entreprendre des actes qui soient de nature a 
menacer quiconque, d’autant qu’il est de notoriete 
publique que le peuple palestinien ne dispose ni d’une 
armee ni d’un arsenal qui soient comparables a ceux 
d’Israel. 

Nous en sommes reduits a nous demander jusqu’a 
quand Israel reussira a persuader le monde entier qu’il 
est une victime, alors qu’il occupe par la force les 
territoires d’autrui, soumet leurs habitants a un siege, 
detruit leurs habitations, arrache leurs cultures, tue 
leurs enfants, au lieu de s’asseoir avec eux a la table 
des negociations, pour s’assurer de realiser les droits 
legitimes de tous, conformement aux resolutions de 
l’ONU et du droit international. 

Cette agression israelienne flagrante n’est pas un 
incident isole. En fait, elle a ete precedee d’une autre 
transgression israelienne flagrante commise - sans 
autre justification ou provocation - le 8 janvier 2003 
dans la zone demilitarisee, qui a entraine le deeds d’un 
policier syrien. Le rapport de la FNUOD, apres une 
enquete approfondie et detaillee sur tous les aspects de 
cet incident, a conclu que ce crime n’avait aucune 
justification et que la Syrie avait preuve de la plus 
grande retenue, ce qui a permis d’eviter une 
exacerbation de la situation. 

11 est tres surprenant qu’Israel continue de violer 
les accords internationaux et de bafouer la legalite 
internationale a tel point que les Arabes et de 
nombreux autres peuples dans le monde ont le 
sentiment qu’Israel est au-dessus des lois, de la 
legitimite internationale et des resolutions adoptees par 
le Conseil de securite. 11 est tres etrange qu’a la suite 


de plusieurs decennies d’occupation et d’effusion de 
sang, le Gouvernement israelien, apres avoir a maintes 
reprises bafoue le droit international, n’ait pas encore 
reconnu que la voie de la paix dans la region depend de 
l’application, par Israel, des resolutions du Conseil de 
securite relatives au conflit arabo-israelien, resolutions 
qui sont restees lettre morte. 

Neanmoins, il est de la plus haute importance de 
preciser ici que pour ce qui est du respect par Israel du 
droit international et des resolutions de l’ONU, le 
dossier n’est guere brillant. Israel n’a cesse de bafouer 
l’ONU et ses resolutions depuis 1948 a nos jours. La 
resolution 181 (II) de l’Assemblee generate sur l’Etat 
palestinien est restee lettre morte des son adoption. La 
resolution 194 (III) relative au droit des refugies 
palestiniens au retour n’a pas ete appliquee car elle 
s’est heurtee au refus de la partie israelienne. Les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) qui cherchent a 
instaurer une paix juste et globale au Moyen-Orient 
sont sans cesse remises en question par Israel et font 
l’objet d’interpretations abusives ainsi que de 
distorsions. 

11 n’est done que logique que tous les Etats 
Membres, a l’exception d’Israel, qui est devenu le 
symbole du defi lance a l’ONU et a ses resolutions, 
soulevent le probleme de la legalite internationale et de 
l’application des resolutions du Conseil de securite. Le 
gouvernement actuel en Israel, par son agression 
repetee contre le peuple palestinien et par 
l’elargissement de son champ d’action a la Syrie et au 
Liban est devenu un gouvernement de guerre et non de 
paix. 

Je tiens a repeter encore une fois ici ce que dit le 
Ministre syrien des affaires etrangeres dans sa lettre au 
Conseil, ou il souligne que la Syrie n’est pas en mesure 
de creer un equilibre des forces dissuasif qui lui 
permette de resister ou de contraindre Israel a revoir 
ses calculs. La Syrie a fait preuve de la plus grande 
retenue car elle se rend compte qu’Israel, en suscitant 
des provocations sur plusieurs fronts, cherche a 
exporter sa crise interne dans les pays voisins, 
contribuant ainsi a l’escalade et a 1 ’instabilite dans la 
region. 

La Syrie s’est adressee au Conseil de securite, 
organe qui represente la legalite, qui incarne les espoirs 
de millions de Syriens et d’Arabes et qui defend la paix 
et la securite dans le monde entier, afin qu’il condamne 
cet acte degression qui n’a aucune justification, quelle 
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qu’elle soit, et afin que nous demontrions une fois plus 
au monde entier et au Conseil que nous sommes 
respectueux du systeme des Nations Unies et de ses 
resolutions. A cet egard, la Syrie soumet le texte d’un 
projet de resolution susceptible de repondre aux defis 
qui se posent a nous, conformement aux principes 
enonces dans la Charte. Le projet de resolution reflete 
les positions habituellement adoptees par le Conseil de 
securite face a des actes degression et a des menaces 
semblables. 

Nous sommes persuades que tous les membres du 
Conseil reagiront sur le champ et voudront contrer 
cette provocation israelienne, comme ils le font 
toujours pour mettre fin a toute agression qui menace 
la paix et la securite internationales. Le Conseil 
relevera-t-il ce nouveau defi? Nous esperons que cela 
sera le cas. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil. Je tiens 
egalement a vous exprimer mes regrets quant au fait 
que votre premiere seance soit de cette nature et 
intervienne en ce jour. 

Je voudrais egalement dire a Sir Emyr Jones 
Parry ma grande gratitude pour la faqon competente et 
equitable dont il a preside le Conseil de securite le 
mois dernier. 

Cette reunion du Conseil de securite est 
convoquee quelques heures avant Yom Kippour, 
journee de l’expiation, le jour le plus saint du 
calendrier juif. Je regrette profondement que le Conseil 
n’ait pas pu se reunir apres cette journee religieuse tres 
importante, de faqon a permettre a Israel a participer 
pleinement au debat. Malheureusement, je vais devoir 
quitter cette salle apres ma declaration, pour respecter 
cette fete religieuse. 

Hier, une jeune kamikaze palestinienne est entree 
dans un restaurant bonde, a une heure de grande 
affluence, dans la ville portuaire de Haifa, tuant 19 
civils innocents et en blessant au moins 60 autres. Le 
restaurant est un symbole de la coexistence entre les 
Juifs et les Arabes, comme Test la ville de Haifa, 
frequentee a la fois par des citoyens arabes et juifs 
d’lsrael. Parmi les victimes se trouvaient quatre Arabes 
israeliens, trois enfants et une petite fille en bas age. 


Cinq victimes appartenaient a une meme famille et 
trois autres a une autre famille. Des families entieres 
ont ete decimees par cet acte terrible, intervenant lors 
du sabbat juif dans la ville tranquille de Haifa, qui se 
trouve en bord de mer. 

Le Jihad islamique, organisation terroriste qui 
agit en toute liberte a partir des territoires de l’Autorite 
palestinienne et dont le siege est a Damas, en Syrie, a 
revendique fierement la responsabilite de ce massacre. 
Le Jihad islamique est une organisation vouee a la 
destruction d’lsrael au moyen de la guerre sainte, et qui 
commet a cette fin des massacres innocents deliberes. 
11 s’oppose aux gouvernements arabes moderes et 
appuie activement les attaques terroristes perpetrees 
contre des cibles occidentales. II ne pourrait y avoir un 
exemple plus evident d’organisation terroriste. 

Le massacre de Haifa est le dernier en date des 40 
actes terroristes perpetrees par le Jihad islamique au 
cours des dernieres annees. Parmi les attaques 
commises par cette organisation, citons le massacre de 
21 adolescents a la discotheque de Tel-Aviv le 2 juin 
2001; le bombardement du 5 juin 2002 au carrefour de 
Meggido qui a tue 18 Israeliens; l’attaque contre un 
bus le 21 octobre 2002 qui a tue 14 Israeliens; l’attaque 
dans un centre commercial dans la ville israelienne 
d’Afula le 19 mai 2003, au cours de laquelle 3 civils 
ont ete tues et plus de 70 blesses; et l’attaque du 
30 mars 2003 au cours de laquelle le kamikaze a 
detonne ses explosifs dans un cafe a Netanya, blessant 
58 civils. 

L’encouragement, le sanctuaire, les camps 
d’entrainement, le financement et le soutien logistique 
offerts par la Syrie a nombre d’organisations terroristes 
notoires est un secret de Polichinelle. Parmi les 
nombreux groupes terroristes qui agissent sous les 
auspices de la dictature syrienne et en tirent parti, on 
compte le Jihad islamique, le Hamas, le Hezbollah et le 
Front populaire pour la liberation de Palestine. Chacun 
sait que le Secretaire general du Jihad Islamique, 
Ramadan Abdallah Shallah est un des nombreux chefs 
terroristes qui agit en toute liberte a partir de Damas et 
jouit de l’immunite et de l’appui du regime d’Assad. 

J’aimerais decrire brievement a 1’intention du 
Conseil l’etendue de l’appui apporte par la Syrie ainsi 
que par le regime iranien a des organisations terroristes 
telles que le Jihad islamique, qui se livrent a des 
massacres deliberes de civils innocents. 
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Premierement, des organisations terroristes 
comme le Jihad islamique, le Hamas et le Hezbollah 
peuvent trouver refuge dans toute la Syrie et profiter 
d’equipements d’entrainement installes dans des lieux 
specifiques ou dans des bases de l’armee syrienne. La 
base d’Ain Saheb, qui a ete ciblee dans l’operation 
defensive moderee menee par Israel aujourd’hui, est 
precisement l’un de ces endroits parraines par la Syrie 
et l’lran. Les recrues de camps comme Ain Saheb 
proviennent du Jihad islamique, du Hamas et d’autres 
groupes terroristes. On leur apprend comment 
assembler des bombes, comment organiser des rapts, 
monter des ceintures d’explosifs, faire la collecte de 
renseignements et constituer des cellules terroristes. 
Certains ont meme requ une formation de pilotes. Les 
recrues qui sont entrainees dans ces camps sont 
destinees a retourner sur le territoire de l’Autorite 
palestinienne et d’autres zones pour mettre en place 
des cellules et mener des operations terroristes. 

Deuxiemement, la Syrie a elle-meme facilite et 
dirige des attentats terroristes en en assurant la 
coordination et en donnant des instructions par 
telephone et par Internet, et en appelant des activistes a 
Damas pour consultations et instructions. Trois de ces 
agents, par exemple, Tarek Az Aldin, Ali Saffuri et 
Taabat Mardawi, ont ete identifies dans le cadre d’une 
enquete comme agents de liaison specifiquement 
charges de transmettre les instructions entre des 
responsables de Damas et des cellules terroristes de 
Cisjordanie et de Gaza. M. Mardawi lui-meme a 
reconnu avoir participe a de nombreux attentats, dont 
un attentat a la bombe contre un bus, a Haifa, en mai 
2001, un attentat suicide dans un restaurant de Kiryat 
Motzkin, en aout de cette meme annee, et un attentat 
contre un bus pres de Nazareth en mars 2002. On peut 
trouver un autre exemple dans un compte-rendu de 
renseignement fourni par le chef de l’appareil 
palestinien de securite preventive, le 31 octobre 2001, 
qui affirme que le Hamas, le Jihad islamique et le 
Hezbollah etaient reunis a Damas « afin d’intensifier 
leur action commune... avec l’aide de fonds iraniens ». 
Des instructions sont egalement donnees pour 
interrompre toute activite terroriste lorsqu’il est 
preferable pour les interets syriens ou iraniens d’eviter 
toute publicity, comme cela a ete le cas suite aux 
attentats terroristes du 11 septembre aux Etats-Unis. II 
est done tres etrange que la Republique arabe syrienne 
ait decide, aujourd’hui, de se mettre elle-meme sous les 
feux des projecteurs et de rechercher cette publicity, 
apres les mesures prises. 


Troisiemement, l’lran, par 1’intermediate des 
systemes bancaires syrien et palestinien, maintient tout 
un systeme de transfert de fonds automatique, par le 
canal duquel ont ete transferees d’importantes sommes 
d’argent au Jihad islamique ainsi qu’a d’autres 
organisations terroristes, par Damas interpose; elles 
doivent servir a la planification d’attentats et a leur 
mise en oeuvre. On sait bien que M. Shallah lui-meme 
- le Secretaire general du Jihad islamique - a transfere 
depuis Damas des sommes atteignant des centaines de 
milliers de dollars sur des comptes de particuliers 
agents du Jihad islamique, comme Bassani ak-Saadi, 
qui est responsable du financement du Jihad islamique 
a Djenine. 

Quatriemement, la Syrie utilise ses medias 
publics et ses institutions officielles pour glorifier et 
encourager les attentats suicide contre des civils, dans 
des restaurants, des ecoles, des cars de ramassage et 
des centres commerciaux. Pour ne citer que quelques 
exemples, Radio Damas - qui est loin d’etre une radio 
libre - a salue, dans une emission du 9 mai 2002, « les 
extraordinaires attentats suicide executes par certains 
des fils de la nation palestinienne ». Dans une autre 
annonce de l’Etat, en date du ler janvier 2002, Radio 
Damas a declare : « le monde entier sait que la Syrie, 
sa direction politique et sa population arabe ... ont 
transforme le sol arabe syrien en camp d’entrainement, 
en refuge et en depot d’armes pour les revolutionnaires 
palestiniens ». Et le 13 mai 2002, le President Bashar 
El Assad lui-meme a declare au sujet de ces pretendus 
actes de resistance : « si je n’avais pas ete President de 
la Syrie, je n’hesiterais pas a y participer ». Ce n’est 
pas Ossama ben Laden, ou Saddam Hussein, qui 
parlent ainsi, mais un president d’un Etat membre du 
Conseil de securite. La Syrie a egalement accueilli un 
certain nombre de conferences ou des agents terroristes 
chevronnes du Hamas, du Jihad islamique et d’autres 
organisations se reunissent. 

Cinquiemement, la Syrie a facilite le transfert 
d’armes vers des organisations terroristes 
palestiniennes comme le Jihad islamique, en 
permettant le transit par le territoire syrien d’armes de 
pointe envoyees par l’lran vers le Hezbollah. Le 
Hezbollah, qui est lui-meme une dangereuse 
organisation terroriste, a alors essaye de faire passer 
ces armes a des groupes terroristes palestiniens, 
comme on en a trouve la preuve dans la cargaison 
d’armes du Karine A et dans des cas analogues. 
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Ce ne sont que quelques exemples de l’ampleur et 
de la nature de la participation du regime syrien a 
l’assassinat delibere de civils innocents. Chacun de ces 
attentats represente une grave violation du droit 
international et des resolutions du Conseil de securite, 
ainsi qu’une menace a la paix et a la securite 
internationales. On peut difficilement trouver de 
meilleurs exemples de terrorisme parraine par l’Etat 
que celui que nous donne le regime syrien. 

La resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, 
adoptee au titre du Chapitre VII de la Charte, avec la 
voix de la Syrie elle-meme - qui a fait montre, ce 
faisant, de la plus grande hypocrisie - dit on ne peut 
plus clairement que les Etats doivent prevenir les actes 
de terrorisme et s’abstenir de toute forme de 
financement, d’appui, d’accueil ou de tolerance a 
l’egard de groupes terroristes. La complicite et la 
responsabilite syriennes dans des attentats suicide sont 
aussi flagrantes qu’abjectes. Que siege ainsi a ce 
Conseil un parrain confirme du terrorisme represente 
une contradiction intolerable et genante pour l’ONU. 
Que la Syrie sollicite ainsi la tenue d’un debat du 
Conseil ne peut etre compare qu’a une demande 
analogue faite par les Taliban. Ce serait risible, si ce 
n’etait si triste. 

Et pourtant, les membres du Conseil et les 
Membres de l’ONU ne peuvent guere etre surpris par 
cette preuve ehontee d’hypocrisie de la part du regime 
syrien. C’est bien le meme regime qui parle si souvent 
d’occupation quand il occupe sauvagement le territoire 
voisin du Liban. C’est le meme regime qui parle de 
droit international et des droits de l’homme tout en 
soumettant son peuple a une dictature repressive et 
primitive, et en violant un nombre incalculable 
d’obligations internationales. C’est le meme regime qui 
a appuye le regime de Saddam Hussein, en violation 
des resolutions du Conseil de securite, et qui continue a 
ce jour de faciliter l’infiltration de terroristes charges 
d’attaquer des cibles civiles et militaires sur le 
territoire iraquien. Et c’est le meme regime despotique 
qui parle si facilement de pratique de deux poids deux 
mesures a l’ONU. La Syrie ferait bien de se regarder 
dans le miroir et de se rendre compte de la chance 
qu’elle a de ne pas encore, pour des raisons 
regrettables, avoir fait l’objet d’une action 
internationale concertee dans le cadre de la campagne 
mondiale contre le terrorisme - pas encore. 

Le delegue syrien parle beaucoup de ce qu’il 
appelle la resistance. Peut-etre peut-il nous dire 


precisement, sans les jeux de mots diplomatiques et les 
contre-verites dont il est coutumier, comment, au juste, 
le meurtre d’enfants et de bebes dans un restaurant 
represente un acte de resistance legitime. Ou peut-etre 
pourrait-il nous dire comment les Syriens eux-memes 
ont fait face a la resistance, dans le cas de Hama, par 
exemple, ou quelque 10 000 civils syriens ont ete 
assassines par les forces armees syriennes. 

La riposte defensive moderee d’Israel, portee 
contre un centre d’entrainement terroriste en Syrie en 
reponse aux horribles attentats suicide commis, 
represente a T evidence un acte de legitime defense 
conforme a 1’Article 51 de la Charte. Ces mesures 
interviennent apres qu’lsrael a fait preuve d’une 
retenue considerable, en depit des actes innombrables 
de terrorisme qui ont fait des centaines de victimes 
innocentes, ce dont la Syrie est directement et 
criminellement responsable. Elies interviennent apres 
les appels repetes lances a la Syrie par Israel et 
l’ensemble de la communaute internationale pour 
qu’elle cesse d’appuyer le terrorisme et respecte enfin 
le droit international. Elies ont pour but d’empecher de 
nouvelles attaques armees contre des civils israeliens 
avec la complicite de la Syrie, et d’encourager la Syrie 
a regler son differend dans le cadre de negociations 
bilaterales, conformement aux resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973) du Conseil de securite, comme elle est 
legalement tenue de le faire. 

Ce n’est pas une question hypothetique. Nombre 
d’Etats de l’Organisation et du Conseil de securite ont 
ete aux prises avec un terrorisme de bien moindre 
ampleur et ont riposte avec nettement moins de retenue 
et d’egards pour la vie humaine. Pourtant, le Conseil de 
securite n’a pas juge utile de se pencher sur leur 
conduite. En fait, en certaines occasions, le Conseil a 
specifiquement approuve de telles mesures defensives. 

S’il existe deux poids, deux mesures au sein de 
cette Organisation, c’est dans le sens ou certains Etats 
ont le droit de proteger leurs citoyens, tandis qu’Israel 
s’entend trop souvent dire que ses citoyens ne sont pas 
dignes d’etre proteges. S’il y a deux poids, deux 
mesures, c’est dans le sens ou certains Etats peuvent 
soutenir le terrorisme en toute impunite, tandis que 
ceux qui se defendent sont tenus de rendre des 
comptes. S’il y a deux poids, deux mesures, c’est dans 
le sens ou la Syrie, presente a cette table, leve la main 
pour voter contre le terrorisme tout en perpetrant et en 
initiant des actes de terreur aux quatre coins du monde. 
Dans l’interet de la paix et par egard pour la reputation 


0354195f 


7 



S/PV.4836 


du Conseil, ne laissons pas la pratique de deux poids, 
deux mesures l’emporter aujourd’hui. 

Face a l’attitude negative du regime syrien, a ses 
agressions et au soutien qu’il apporte au terrorisme, de 
concert avec l’lran et l’Autorite palestinienne, qu’est- 
ce que la communaute internationale veut que nous 
fassions? A l’instar de tout Etat depuis longtemps 
confronts a une telle menace, Israel doit exercer son 
droit et son devoir inherents de defendre ses citoyens. 
Que pouvons-nous dire aux meres arabes et 
israeliennes dont les enfants ont ete tues ce week-end 
dans l’attentat de Haifa? Devrions-nous leur dire que 
nous aurions pu prevenir la mort de leur fille ou de leur 
fils, que nous aurions pu empecher les terroristes 
d’entrer dans leur ville, leur ecole, leur maison, leur 
chambre, mais que nos mains etaient bees? Israel reste 
attache a un reglement pacifique du conflit au Moyen- 
Orient et demeure pret a faire de penibles compromis 
pour y parvenir. Mais la paix ne saurait etre instauree 
tant que le terrorisme gagnera du terrain. Aucune 
negociation ne fera bouger les choses tant que nos 
citoyens continueront de mourir dans la rue. 

Aujourd’hui, en cette veille du Grand Pardon et 
du trentieme anniversaire de l’agression egypto- 
syrienne qui a declenche la guerre du Kippour, nous 
demandons aux membres du Conseil de venir en aide 
aux victimes du terrorisme et non a leurs 
commanditaires. La Syrie, complice de meurtres, ne 
merite aucun appui et le Conseil ferait acte d’un 
aveuglement moral impardonnable s’il agissait 
autrement. 11 est grand temps que le Conseil de 
securite, qui a adopte la resolution 1373 (2002) et qui 
se trouve a 1’avant-garde de la campagne mondiale 
contre le terrorisme, demande des comptes a une 
dictature brutale qui, comme chacun sait dans le monde 
entier, utilise le terrorisme comme principal 
instrument. Le monde entier nous regarde et 
aujourd’hui, plus que tout autre jour, Dieu nous regarde 
lui aussi. 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Algerie, de l’Arabie saoudite, de Bahrein, de Cuba, 
de Djibouti, de l’Egypte, des Emirats arabes unis, de la 
Jamahiriya arabe libyenne, de la Jordanie, du Kowe'it, 
du Liban, du Maroc, d’Oman, du Qatar, de la 
Republique islamique d’lran, de la Somalie, du 
Soudan, de la Tunisie et du Yemen des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 


Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Shobokshi 
(Arabie saoudite), M. Baali (Algerie), 
M. Almansoor (Bahrein), M. Rodriguez Parrilla 
(Cuba), M. Olhaye (Djibouti), M. Aboul Gheit 
(Egypte), M. Al-Shamsi (Emirats arabes unis), 
M. El-Treki (Jamahiriya arabe libyenne), M. Al- 
Hussein (Jordanie), M. Al-Otaibi (Kowe'it), 
M. Kronfol (Liban), M. Bennouna (Maroc), 
M. Al-Sameen (Oman), M. Al-Nasser (Qatar), 
M. Zarif (Republique islamique d’lran), M. Hashi 
(Somalie), M. Ei-wa (Soudan), M. Hachami 
(Tunisie) et M. Alsaidi (Yemen) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe 
egalement les membres du Conseil que j’ai requ de 
l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
1’Organisation des Nations Unies une lettre en date du 
5 octobre 2003 qui sera publiee sous la cote 
S/2003/942, et qui se lit comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a sa pratique 
habituelle, l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a participer a sa prochaine reunion, qui se 
tiendra le 5 octobre 2003, concernant la lettre en 
date du 5 octobre 2003 adressee au President du 
Conseil de securite par la Republique arabe 
syrienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux regies de procedure pertinentes et suivant la 
pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Tinvitation du President, M. Al-Kidwa 
(Palestine), occupe le siege qui lui est reserve sur 
le cote de la salle du Conseil. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, puisqu’il s’agit de la premiere 
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seance officielle du Conseil de securite du mois en 
cours, je souhaiterais profiter de l’occasion pour vous 
adresser les felicitations sinceres de la delegation 
pakistanaise pour votre accession a la presidence du 
Conseil au mois d’octobre. Soyez assure que nous 
coopererons pleinement avec vous pour assurer le 
succes de votre presidence. 

Je voudrais egalement exprimer les felicitations 
et l’admiration de ma delegation a l’egard du 
Representant permanent du Royaume-Uni, Sir Emyr 
Jones Parry, qui a exerce avec succes la presidence 
durant le mois ecoule. 

Le Conseil de securite a ete cree pour defendre 
l’ordre mondial fonde sur les principes et les objectifs 
de la Charte des Nations Unies. Notre Charte enonce 
des regies tres strides a propos du recours a la force 
par les Etats Membres, lequel n’est envisage que dans 
deux cas : premierement, dans les situations de 
legitime defense contre un acte degression ou un 
recours a la force directs; et, deuxiemement, en cas 
d’un recours collectif a la force aux termes de l’Article 
42 de la Charte des Nations Unies, avec l’autorisation 
expresse du Conseil de securite. 

L’attaque perpetree ce 5 octobre par Israel contre 
le territoire de la Republique arabe syrienne ne 
repondait a aucune de ces dispositions precises de la 
Charte. II s’agissait d’une attaque arbitraire, et qui 
constitue, sur les plans tant juridique que politique, une 
violation patente de la Charte. Elle contrevient 
egalement a plusieurs des resolutions adoptees par le 
Conseil de securite sur la question du Moyen-Orient, 
entre autres, aux resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
350 (1974) et 1397 (2002). 

Nous nous felicitons de ce que le Gouvernement 
syrien, au lieu d’exercer des represailles contre cette 
attaque gratuite commise sur son territoire, a choisi de 
saisir le Conseil de securite pour reparation. Ce dernier 
doit saluer la retenue dont a fait preuve la Syrie et doit 
condamner 1’attaque israelienne, perpetree contre le 
territoire syrien. 

II y a quelques semaines, le Secretaire general de 
l’ONU a mis les Etats Membres en garde contre les 
dangers que peut entrainer le mauvais usage du mot 
« T », a savoir le terrorisme, pour justifier des actes 
commis par des Etats dans le but de supprimer des 
individus et de realiser leurs propres objectifs 
partisans. Nous pensons que dans le cas present, la 
riposte israelienne est un exemple d’exploitation de la 


campagne contre le terrorisme a d’autres fins. Les 
problemes rencontres par Israel decoulent de son 
occupation illegale du territoire palestinien et des 
autres territoires arabes. La reponse aux actes 
individuels de terrorisme n’est pas le terrorisme d’Etat 
ni des attaques injustifiees contre d’autres pays, en 
violation du droit international et de la Charte des 
Nations Unies. Le pouvoir d’un Etat doit distinguer les 
actes de terrorisme et la lutte legitime des peuples sous 
occupation etrangere pour leur autodetermination et 
leur liberation. 

Le Pakistan a officiellement condamne l’attaque 
israelienne contre le territoire syrien, en tant que 
violation du droit international. Nous prions 
instamment le Conseil d’adopter, rapidement, une 
decision condamnant cette agression militaire et 
defendant l’integrite territoriale et la souverainete de la 
Republique arabe syrienne. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : La 
seance d’aujourd’hui est motivee par des faits qui nous 
inquietent et nous preoccupent au plus haut point. La 
situation qui regne au Moyen-Orient, ces dernieres 
semaines, nous oblige a lancer un appel a la 
moderation et a la retenue. Tout acte susceptible de 
declencher la spirale de la violence doit etre condamne. 
Dans ce contexte, nous tenons a condamner fermement 
Tattentat perpetre a Haifa, hier, qui, independamment 
du jour ou il a ete commis, represente un acte 
ignominieux et terrible. Neanmoins, il ne peut pour 
autant nous amener a minimiser ou a negliger 
l’extreme gravite de l’attaque commise aujourd’hui 
contre la Syrie. Cette attaque constitue une violation, 
claire et flagrante, du droit international et nous la 
condamnons en tant que telle. Nous voulons enfin 
lancer un appel a la retenue au Moyen-Orient pour que 
les parties comprennent que la politique de represailles 
ne pourra qu’aggraver, de maniere desastreuse, la 
situation. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
Je voudrais, tout d’abord, vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil, en ce mois d’octobre. La Chine cooperera 
pleinement avec vous afin de mener a bien les travaux 
du Conseil ce mois-ci. Je tiens egalement a remercier 
Sir Emyr Jones Parry, Representant permanent du 
Royaume-Uni, d’avoir dirige avec succes les travaux 
du Conseil au cours du mois de septembre. 
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La Chine est vivement preoccupee par revolution 
recente de la situation au Moyen-Orient. Nous 
condamnons fermement 1’attentat suicide du 4 octobre, 
qui a fait un grand nombre de victimes civiles 
innocentes. Nous sommes opposes a toute mesure 
mettant en peril le processus de paix entre Israel et la 
Palestine. Nous demandons instamment aux deux 
parties de cesser les actes de violence et tout acte 
susceptible d’exacerber les tensions. Nous esperons 
qu’elles retrouveront le droit chemin et regleront leurs 
differends par la voie de la negociation, le plus 
rapidement possible. 

Nous condamnons egalement l’attaque aerienne 
menee par Israel contre la Syrie. Cette attaque 
israelienne est contraire aux regies du droit 
international. Nous sommes vivement preoccupes par 
les effets qu’elle aura sur la situation au Moyen-Orient. 
Nous lanqons un appel a toutes les parties pour qu’elles 
fassent preuve de la plus grande retenue, afin d’eviter 
tout acte pouvant exacerber encore davantage les 
tensions dans l’ensemble de la region du Moyen- 
Orient. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais saisir cette occasion pour vous 
souhaiter, Monsieur le President, plein succes pour 
votre presidence et vous assurer de l’appui plein et 
entier du Royaume-Uni. 

II s’agit de la premiere reunion du Conseil depuis 
1’attentat de Haifa, et je me dois done de commencer 
mes propos en condamnant energiquement les 
evenements qui ont eu lieu hier et en presentant nos 
condoleances aux families des victimes. Je prends note 
du fait que le Jihad islamique a revendique l’attentat. 

Je voudrais egalement indiquer clairement que 
l’acte commis par Israel aujourd’hui est inacceptable et 
constitue une escalade. Israel ne devrait pas permettre 
que sa colere, par ailleurs justifiable, l’amene a 
commettre des actes qui sapent le processus de paix et 
vont, nous le croyons, a l’encontre de ses propres 
interets. Toutefois, nous devons reconnaitre que les 
terroristes continuent d’attaquer Israel et qu’on leur 
permet de le faire. Tous ceux qui sont en mesure 
d’enrayer le terrorisme ont une responsabilite toute 
particuliere de le faire. Le Conseil de securite l’a dit a 
maintes reprises, et peut-etre le plus clairement dans la 
resolution 1373 (2001). 

Accorder l’impunite a ceux qui sement la terreur 
et en font un instrument politique ne peut que saper la 


paix et empecher tout progres du processus de paix au 
Moyen-Orient. Le Royaume-Uni estime qu’une paix 
durable ne peut etre assuree que par un processus de 
negociation reussi, comme cela a d’ailleurs ete 
souligne lors de la conclusion de la reunion du 
Quatuor, tenue ici, a New York, le 25 septembre 
dernier. Nous pensons que toutes les parties doivent 
faire preuve de retenue et redoubler, desormais, 
d’efforts pour mettre en oeuvre la feuille de route. 
Dans les jours a venir, le Conseil, quant a lui, devrait 
tout faire pour parvenir a ce resultat. II nous faudra 
tous reflechir attentivement au message qu’il convient 
d’envoyer pour renforcer les chances de la feuille de 
route, a un moment si precaire au Moyen-Orient. 

M. Gatilov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Monsieur le President, vu que c’est notre 
premiere intervention au Conseil pour ce mois, nous 
voudrions nous associer aux autres delegations pour 
vous souhaiter plein succes dans l’exercice de la 
presidence du Conseil. 

Nous remercions egalement l’Ambassadeur Jones 
Parry, du Royaume-Uni, pour la faqon tres competente 
dont il a dirige les travaux du Conseil au mois de 
septembre. 

L’evolution de la situation au Moyen-Orient est 
extremement preoccupante. A la suite de l’acte 
terroriste de grande envergure commis a Haifa, 
l’aviation israelienne a, pour la premiere fois depuis de 
nombreuses annees, precede a des attaques de missiles 
contre le territoire syrien a proximite de Damas, ciblant 
ce qu’Israel affirme etre un camp d’entrainement de 
l’organisation extremiste Jihad islamique, en laissant 
ouverte la possibilite d’autres attaques contre des 
terroristes ou qu’ils se trouvent. 

11 est tout a fait clair que ces actes conduisent a 
une confrontation accrue au Moyen-Orient, sont 
porteurs de dangers pour d’autres pays et pourraient 
engendrer des consequences encore plus dramatiques, 
tant pour la situation extremement tendue dans la 
region que pour la securite internationale en general. 
La Russie exhorte les parties au conflit a faire preuve 
d’une extreme retenue et a agir de faijon equilibree et 
responsable en vue d’eviter toute escalade dans la 
spirale de violence et prevenir une destabilisation au 
plan regional, dont les consequences tragiques seraient 
difficiles a prevoir. 

L’escalade en cours de la violence au Moyen- 
Orient exige des mesures plus resolues de la part de la 
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communaute internationale pour prevenir une 
aggravation encore plus dangereuse de la situation. II 
est important d’exhorter les parties au conflit a mettre 
fin le plus vite possible a la confrontation et a 
reprendre le processus politique, dont l’objectif final 
est un reglement global dans la region. A cette fin, il 
faudrait debloquer la voie de la feuille de route, a 
laquelle il n’y a pas d’alternative dans la recherche 
d’une solution au conflit israelo-palestinien. Les 
Palestiniens et les Israeliens doivent reprendre le 
dialogue et commencer a mettre en oeuvre leurs 
obligations au titre de la feuille de route. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, comme les autres delegations, 
ma delegation voudrait vous saluer a la presidence du 
Conseil et vous assurer de son soutien durant ce mois. 

Je voudrais egalement remercier l’Ambassadeur 
Jones Parry pour la maniere tres efficace et elegante 
avec laquelle il a assume la presidence du Conseil le 
mois dernier. 

Comme le Chancelier allemand l’a dit a l’issue 
d’une rencontre avec le President Moubarak, Paction 
contre la Syrie n’est pas acceptable. Le Gouvernement 
allemand estime que la violation de la souverainete 
d’un Etat voisin ne facilitera pas la paix et la stability 
dans la region et elle rend le conflit du Moyen-Orient 
encore plus complique. Comme d’autres delegations, 
nous condamnons egalement P attentat suicide commis 
a Haifa et qui a tue 19 personnes et fait beaucoup plus 
de blesses. Nos condoleances vont aux families 
affligees des victimes. Les actes de terrorisme doivent 
s’arreter et toute partie pouvant exercer une influence a 
cet effet devra le faire. 

Nous sommes tres preoccupes par la situation qui 
se deteriore au Moyen-Orient. Nous pensons que nous 
devons briser le cercle vicieux de la violence et de la 
contre-violence. La fin de l’escalade ne sera possible 
que par la mise en oeuvre de la feuille de route, telle 
que proposee par le Quatuor. Il n’y a pas d’alternative 
a la feuille de route pour trouver une solution au conflit 
israelo-palestinien et pour instaurer la paix et la 
stabilite au Moyen-Orient. 

M. de la Sabliere (France) : Monsieur le 
President, je voudrais, comme mes collegues qui m’ont 
precede - puisque c’est la premiere fois que je prends 
la parole ce mois-ci - vous dire tous mes voeux de 
succes pour votre presidence, et remercier 


l’Ambassadeur Jones Parry pur la maniere dont il a 
conduit nos travaux au cours du mois dernier. 

Nous exprimons notre extreme preoccupation 
face a la deterioration de la situation et aux dangers 
serieux d’escalade de la tension. Nous condamnons la 
violence d’ou qu’elle vienne; la violence n’est ni 
acceptable, ni d’ailleurs politiquement efficace; elle tue 
des innocents, obscurcit l’horizon politique et ne peut 
qu’aggraver la crise. 

L’operation israelienne, qui a vise ce dimanche 5 
octobre un objectif a proximite de Damas, est une 
affaire grave. Elle constitue une violation inacceptable 
du droit international et des regies de souverainete. 
Dans un Moyen-Orient fragilise par les crises, il est de 
la responsabilite de tous, en particulier des Etats de la 
region, de ne pas ajouter a l’instabilite et a la tension. 
Le terrorisme, tous les actes terroristes sont toujours 
injustifiables; ils sont condamnables. Cela dit, la lutte 
contre le terrorisme, dans laquelle la France est 
resolument engagee, doit s’exercer dans le respect du 
droit international. C’est essentiel. 

La situation au Proche-Orient - je le souligne a 
nouveau - est extremement preoccupante. Dans ces 
conditions tres difficiles, nous lanijons un appel a la 
retenue a l’ensemble des parties, en particulier les 
Israeliens, les Palestiniens et Syriens, afin que la raison 
l’emporte sur les risques d’escalade. 11 ne peut y avoir 
de securite durable sans paix. La paix ne peut advenir 
que par la negociation, pas par la force des armes. Il est 
primordial de preserver les chances d’un reglement 
global, juste et durable, conformement aux resolutions 
pertinentes de notre Conseil. Il est essentiel de 
preserver ses chances a la feuille de route, dont je 
rappelle qu’elle prend en compte egalement les volets 
syrien et libanais. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Monsieur le President, je 
voudrais vous presenter les felicitations de ma 
delegation a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil, et vous assurer de notre pleine 
cooperation avec vous. 

J’aimerais egalement remercier l’Ambassadeur 
Jones Parry pur la brillante presidence dont nous avons 
beneficie le mois dernier. 

La Bulgarie condamne categoriquement 1’attentat 
terroriste perpetre hier a Haifa, comme elle le fait 
toujours en pareille occasion. Il est important que tous 
ceux qui rendent ces actes possibles s’attelent a y 
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mettre fin en mettant un terme a tout soutien materiel 
et moral de ces actes. Le meurtre d’enfants innocents 
est particulierement repugnant. 

La Bulgarie trouve que l’action armee d’Israel 
contre la Republique arabe syrienne n’est pas conforme 
a la Charte des Nations Unies et au droit international 
et estime, a l’instar d’autres delegations, que c’est une 
action inacceptable. L’unique solution a la crise au 
Moyen-Orient, qui s’avere de plus en plus grave, ces 
derniers temps, est la mise en oeuvre de la feuille de 
route elaboree par le Quatuor, comme il a ete dit, du 
reste, dans la Declaration prononcee par le Quatuor 
lors de sa derniere reunion a New York. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Nous 
aurions peut-etre prefere une autre seance officielle du 
Conseil de securite pour feliciter l’Ambassadeur 
Negroponte d’assumer la presidence de ces travaux - je 
me joins, a cet egard, aux voeux et aux assurances de 
cooperation exprimes par mes collegues - et pour 
saluer la faijon avisee dont l’Ambassadeur Jones Parry, 
du Royaume-Uni, a conduit les travaux du Conseil 
pendant le mois de septembre. 

Les evenements survenus au cours des dernieres 
heures dans la region du Moyen-Orient amenent le 
Chili a faire la declaration suivante. Premierement, 
nous condamnons le bombardement effectue par les 
forces aeriennes israeliennes en territoire syrien, qui 
represente une violation du droit international ainsi que 
des buts et principes de la Charte des Nations Unies. 
Ce type de comportement est inacceptable et 
dangereux, puisqu’il est susceptible d’etendre le conflit 
et d’ajouter de nouvelles menaces a la paix et a la 
securite internationales dans la region du Moyen- 
Orient. 

De meme, le Chili condamne fermement et 
categoriquement l’ignoble attentat terroriste perpetre 
dans la ville de Haifa, qui a coute la vie a 19 personnes 
et blesse 50 autres personnes. Rien ne justifie ni ne 
justifiera jamais des actes de cette violence contre des 
civils. Le Chili a condamne par le passe et continuera 
de denoncer et de condamner tous les actes de 
terrorisme, quelle qu’en soit l’origine, et quelles que 
soient les raisons avec lesquelles on pretend les 
justifies 

Les attentats suicide, suivis de la destruction de 
maisons de civils, de raids aeriens et de nouveaux actes 
de terreur, constituent un cercle vicieux, une spirale de 
la violence, qui doit cesser. Nous lanqons un appel a la 


prudence, tant a la Syrie qu’a Israel. Tous deux doivent 
faire preuve de la plus grande retenue afin d’eviter que 
ces evenements ne conduisent a des decisions encore 
plus graves qui continuent d’alimenter la spirale de la 
violence. 

La communaute internationale est alarmee de 
cette evolution et de ses repercussions sur le processus 
de paix et sur la mise en oeuvre de la feuille de route, 
que le Quatuor s’efforce de relancer et de faire 
progresser dans l’interet de la majorite. Celle-ci, 
croyons-nous, n’aspire qu’a la paix et a la coexistence 
entre Israel, la Palestine, la Syrie et tous les pays 
voisins de la region. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : A l’instar du Representant permanent du 
Chili, nous regrettons que cette seance soit la premiere 
du Conseil pour ce mois et que ce soit done a cette 
occasion que nous devions manifester notre plaisir de 
vous voir, Monsieur le President, en assumer la 
direction. Vous pouvez, quoi qu’il en soit, compter sur 
notre confiance et tout notre appui. Nous voudrions 
egalement remercier l’Ambassadeur du Royaume-Uni, 
M. Emyr Jones Parry, qui, quoique nouvel arrive au 
Conseil, en a conduit les travaux avec tant de prudence, 
d’efficacite et de sagesse. 

Je voudrais, pour commencer, exprimer nos 
condoleances aux families des victimes qui ont perdu 
la vie dans l’attentat suicide terroriste survenu hier 
dans un restaurant de la station balneaire de Haifa. 
Rien ne saurait justifier cet attentat contre des civils 
innocents. Une fois de plus, c’est l’expression d’un 
extremisme qui n’aide en rien la cause palestinienne. 
Une fois de plus, aussi, le Conseil doit condamner ces 
actes et lancer un appel a T Autorite palestinienne pour 
qu’elle s’emploie veritablement a les combattre et a les 
prevenir. 

Les represailles menees par Israel a la suite de cet 
attentat sont un acte tout aussi condamnable. Israel n’a 
rien a gagner a des represailles de ce type et contribue 
avec elles a la spirale de violence dont lui-meme, dont 
ses citoyens, sont les victimes. L’attaque menee par 
Israel sur le territoire syrien represente une violation 
expresse de la Charte des Nations Unies. De meme, 
elle constitue un acte grave qui met en peril la paix et 
la securite internationales. 

A cet egard, ma delegation prend note avec 
optimisme de la decision prise par la Syrie de ne pas 
riposter par la force militaire a T agression et nous 
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voulons esperer que maintenant que le Conseil de 
securite est saisi de cette question, elle pourra suivre 
un cours normal qui permettra de reduire les tensions. 
Nous lanijons egalement un appel a Israel pour qu’il 
fasse passer son indignation legitime par les voies 
prevues dans notre Charte des Nations Unies. Le 
Conseil de securite doit etre l’instance ou prennent fin 
et ou se reglent ces differends qui menacent la paix 
internationale. Nous esperons que la prudence, la 
moderation, la raison et le droit international 
prevaudront et que cette escalade ne conduira pas a une 
spirale encore plus grave, aux consequences 
catastrophiques pour la region et pour le monde. 

Nous renouvelons notre appui aux efforts du 
Quatuor et nous appelons chacun a redoubler ces 
efforts dans l’interet de la paix au Moyen-Orient. Une 
fois de plus, mon pays est d’avis que ce n’est que par 
la creation d’un Etat palestinien que l’on pourra asseoir 
solidement la paix au Moyen-Orient. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en 
anglais) : Qu’il me soit permis, pour commencer. 
Monsieur le President, de vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’octobre. II est regrettable que cette seance soit la 
premiere qui se tienne sous votre presidence, mais la 
question a l’examen est une situation dont le Conseil 
devait etre saisi et sur laquelle il se devait d’adopter 
une position. Je suis certain que nous continuerons 
d’avoir un mois de deliberations tres fructueux sous 
votre presidence. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour feliciter Sir Emyr Jones Parry de sa 
presidence eclairee du Conseil, le mois dernier. 

Je constate avec regret que les actes deplorables 
que nous examinons cet apres-midi, qui represented 
une escalade grave de la violence dans un contexte ou 
la paix mondiale est deja gravement menacee - je veux 
parler des raids sur Damas et des recedes attaques a 
Haifa - ont lieu dans un contexte de paix deja precaire. 
La question que nous examinons met en lumiere la 
fragility de la situation et l’importance qu’il y a a 
definir un accord de paix plus complet pour l’ensemble 
de la region du Moyen-Orient. 

Les parties doivent montrer qu’elles sont 
veritablement determinees a mettre un terme a la 
logique de la violence. La violence n’arrete pas la 
violence. Nous reiterons notre appel aux Etats de la 
region pour qu’ils creed un climat propice aux progres 
pour ce qui est de la mise en oeuvre de la feuille de 


route. Elle seule peut mettre fin a la construction des 
murs et arreter des actes tels que ceux qui ont eu lieu a 
Haifa et a Damas. Ma delegation condamne 
vigoureusement de tels actes. II est grand temps que les 
parties participent activement a la paix et fassent 
preuve de retenue. 

La question palestinienne non resolue est au 
coeur de cette situation. Etant donne qu’on n’est pas 
parvenu a une conclusion satisfaisante s’agissant de la 
mise en oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et que la feuille de route ne progresse pas, 
le Conseil doit continuer d’exiger que l’on avance sur 
la voie de la paix. 

Je voudrais terminer en disant que le projet de 
resolution qui nous a ete presente cet apres-midi 
demande a notre conseil d’adopter une position et nous 
le ferons des que j’aurai consulte le gouvernement de 
mon pays. 

M. Sow (Guinee) : Monsieur le President, ma 
delegation voudrait vous feliciter a l’occasion de votre 
accession a la presidence de notre Conseil et vous 
assurer de sa volonte de cooperation. Elle est 
egalement tres reconnaissante a l’Ambassadeur pour 
son excellente conduite de nos travaux durant le mois 
de septembre. 

Permettez-moi de vous exprimer toute 
1’appreciation de ma delegation pour la sagesse dont 
vous avez fait preuve, pour l’organisation rapide des 
presentes consultations publiques de notre Conseil face 
a l’escalade de la tension au Moyen-Orient, a la suite 
de la violation de l’espace aerien syrien par le 
Gouvernement israelien et a l’exportation dans ce pays 
arabe voisin de la violence extrajudiciaire d’Etat. 

Rien, absolument rien, ne peut justifier un tel 
acte, qui est contraire a toutes les normes acceptables 
de conduite internationale, et dont le seul objectif est 
d’etendre la strategic du chaos deja imposee au peuple 
palestinien, a tout le voisinage arabe et islamique. Un 
tel acte viole toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite en vue du reglement politique 
pacifique et negocie de la crise israelo-arabe. 

Trente annees apres la signature de 1’accord du 
disengagement du 31 mai 1974 entre Israel et la 
Republique arabe syrienne, l’agression injustifiee 
d’Israel contre la Syrie constitue une menace 
particulierement grave et inquietante pour la paix et la 
securite internationales et est de nature a compromettre 
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la mise en oeuvre de la feuille de route du Quatuor 
dont l’objectif ultime est de surmonter les hypotheques 
posees par le cycle de violence et de sauver le 
processus de paix au Moyen-Orient. 

Mon pays, la Republique de Guinee, condamne 
fermement le recours a la force, a la violence et 
singulierement au terrorisme comme moyen de 
negociation politique et diplomatique ou comme 
moyen de pression pour imposer ses vues politiques. 
Nous condamnons le terrorisme sous toutes ses formes, 
y compris quand celui-ci prend le visage du terrorisme 
d’Etat. A cet egard, nous avons condamne les attentats 
terroristes commis a la veille de la fete de Yom 
Kippour a Haifa qui ont frappe les populations 
israeliennes innocentes. 

Un tel aveuglement ne peut que desservir la noble 
cause palestinienne que mon pays a toujours soutenue. 
L’agression militaire israelienne en riposte est une 
reaction disproportionnee qui precede d’une volonte 
politique d’aneantir les efforts de paix de la region, de 
la communaute islamique et internationale. Nous 
condamnons avec vigueur cette agression militaire et 
exprimons notre preoccupation devant la tentative 
d’elargir illegalement la zone de conflit et d’entrainer 
la destabilisation de tout le Moyen-Orient. 

Mon pays se felicite de la reaction mesuree et 
hautement responsable manifestee par le 
Gouvernement syrien. En faisant prevaloir la voie du 
dialogue et en interpellant la conscience du Conseil de 
securite, la Syrie nous montre un exemple 
encourageant et tres meritoire. 

Nous pensons qu’une fois encore, nous devons 
appeler le Gouvernement israelien a plus de retenue, de 
ponderation et a se conformer aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Dans ce contexte, 
ma delegation soutient sans reserve le projet de 
resolution presente par la Syrie. Ce projet est modere et 
peut constituer un signal positif et salutaire en 
direction des peuples du Moyen-Orient et du monde. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’octobre et vous assurer de l’entiere cooperation de 
ma delegation. Je voudrais egalement redire toute notre 
appreciation au Representant permanent du Royaume- 
Uni, l’Ambassadeur Emyr John Parry pour sa 
presidence innovatrice, en septembre dernier. 


Nous avons appris avec consternation le regain de 
violence survenu ces deux derniers jours au Moyen- 
Orient, caracterise par l’attentat de Haifa ainsi que par 
les raids en territoire syrien. 

Tous ces actes sont de graves violations de la 
feuille de route du Quatuor, de l’accord de cessez-le- 
feu de 1974 entre Israel et la Syrie et du droit 
international. Ces actes sont dangereux parce qu’ils 
viennent compromettre les perspectives d’un retour 
rapide a la paix et a la securite regionale, perspectives 
deja bien fragiles. Le Cameroun a toujours condamne 
tous les actes terroristes. 11 estime qu’aucune 
justification ne peut leur etre trouvee et qu’aucune 
cause ne peut les legitimer. De meme, le Cameroun qui 
est resolument engage dans la lutte contre ce fleau, est 
convaincu que notre combat commun doit se derouler 
dans le respect des droits fondamentaux de l’homme et 
dans le cadre strict des regies du droit international. 

Face a cette dangereuse escalade, nous invitons 
l’ensemble des parties a faire preuve de beaucoup de 
retenue en cette periode extremement difficile et 
delicate. Nous les invitons a s’abstenir de toute 
initiative de nature a aggraver la situation. Nous les 
invitons a respecter leurs engagements contenus aussi 
bien dans la feuille de route que dans les autres accords 
anterieurs. Nous les invitons enfin a mettre fin a la 
spirale de la violence au Moyen-Orient pour faciliter la 
reprise du dialogue. 

Nous lanijons un appel pressant aux mediateurs 
internationaux, notamment au Quatuor, pour qu’ils 
prennent des mesures conservatoires immediates et 
qu’ils accelerent la prise de ces mesures audacieuses 
appelees par le Secretaire general, le 26 septembre 
dernier. De telles mesures audacieuses et conformes a 
la feuille de route devraient traiter simultanement les 
besoins fondamentaux des deux parties, a savoir la 
securite pour Israel et la fin de l’occupation pour la 
Palestine. 

II va sans dire que si de telles mesures ne sont pas 
prises, nous risquons, comme nous en a avertis le 
Secretaire general, de payer un lourd tribut. Les 
derniers actes enregistres montrent l’urgence de 
parvenir a ce que le Cameroun appelle un desarmement 
integral au Moyen-Orient - un desarmement, certes, 
des politiques relatives aux armes mais surtout un 
desarmement culturel qui eradiquerait des coeurs la 
violence et la psychose de la guerre. Un desarmement 
culturel qui montrerait aux differentes parties que leur 
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survie depend non pas des resultats de la guerre mais 
des resultats de la negociation. 

Nous venons de recevoir un projet de resolution 
que nous transmettrons immediatement apres la 
presente seance publique pour instructions a notre 
capitale. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis. 

Nous appelons toutes les parties a eviter 
d’exacerber les tensions au Moyen-Orient et a reflechir 
aux consequences de leurs actes. On nous a informe ce 
matin des raids israeliens qui ont eu lieu en Syrie, la 
nuit derniere, apres l’attentat. A 9 heures ce matin, le 
President Bush appele le Premier Ministre M. Sharon 
et a exprime ses condoleances pour les victimes de 
1’attentat de samedi dans un restaurant de Haifa. Cet 
attentat a coute la vie a 19 Israeliens, y compris trois 
enfants et cinq Arabes israeliens, et fait des dizaines de 
blesses. Les Etats-Unis et le Gouvernement israelien 
sont convenus qu’il faut eviter de prendre des mesures 
de nature a accroitre les tensions au Moyen-Orient. 

Les Etats-Unis estiment que la Syrie est du 
mauvais cote de la barriere pour ce qui est de la guerre 
contre le terrorisme. Nous avons dit clairement qu’il 
fallait que la Syrie cesse d’accueillir des terroristes. 
Des reseaux terroristes bases en Syrie continuent de 
donner des instructions specifiques pour commettre des 
attentats. Au cours de sa visite a Damas cette annee, le 
Secretaire d’Etat Colin Powell a dit au Gouvernement 
syrien que cela etait inacceptable et intolerable. J’ai dis 
la meme chose au Ministre des affaires etrangeres 
syrien M. Al-Shara’, en juin 2002 dans cette salle. 

Nous pensons qu’il est dans l’interet de la Syrie 
et de la paix au Moyen-Orient que la Syrie cesse 
d’accueillir et d’appuyer les reseaux qui commettent 
des attentats tel que celui qui a eu lieu a Haifa, hier. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Pour utiliser au mieux notre temps et permettre a 
autant de delegations que possible de prendre la parole 
dans un laps de temps aussi court que possible, je ne 
vais pas dire a chaque orateur de s’asseoir a la table du 
Conseil ou de reprendre son siege sur le cote de la 
salle. Lorsqu’un intervenant prendra la parole, le 
prepose a la salle des conferences montrera son siege 
au prochain orateur inscrit sur la liste. 


Je remercie les representants de leur 
comprehension et de leur cooperation. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Ligue des Etats arabes aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mahmassani (parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’octobre. Je suis certain que vous 
conduirez les travaux du Conseil avec sagesse et 
competence. Je tiens aussi a remercier votre 
predecesseur, Sir Emyr Jones Parry, de la maniere dont 
il a conduit les travaux du Conseil, le mois dernier. 

Le Conseil de la Ligue arabe a tenu aujourd’hui 
une reunion d’urgence au niveau des representants 
permanents pour examiner les consequences de 
1’ignoble attaque israelienne contre la Syrie. La Ligue 
estime que cette attaque represente une escalade qui 
menace la paix et la securite internationales. Elle 
entraine, en outre, une deterioration de la situation qui 
pourrait devenir incontrolable et faire sombrer toute la 
region dans un cycle de violence. II demande a 
1’Organisation des Nations Unies de s’acquitter de ses 
responsabilites relatives au maintien de la paix et de la 
securite internationales et d’examiner la question sous 
1’angle du Chapitre VII de la Charte. 

Le Conseil de la Ligue arabe denonce cette 
attaque, la considerant comme une nouvelle violation 
flagrante de la Charte des Nations Unies et des 
principes du droit international. Israel est entierement 
responsable de toutes les consequences susceptibles de 
decouler de cette agression. 

Le Conseil reaffirme son soutien et sa solidarity a 
l’egard de la Republique arabe syrienne et de toutes les 
mesures de legitime defense que celle-ci pourra 
prendre face a cette agression. Le Conseil demande au 
Conseil de securite d’empecher Israel de poursuivre ses 
actes de provocation. Nous demandons la fin du 
terrorisme d’Etat et l’abandon des mesures prises par 
Israel a l’encontre du peuple palestinien, syrien et 
libanais, et ce afin de prevenir l’embrasement de la 
region tout entiere ainsi qu’une nouvelle montee de 
l’insecurite. 

Cette attaque illustre une fois de plus la nature 
agressive d’Israel et l’opposition du Gouvernement 
israelien a toute action en faveur de la paix. 
L’agression israelienne contre la Syrie s’inscrit dans le 
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choix politique d’Israel de poursuivre l’occupation du 
Golan syrien et des autres territoires arabes occupes. 
Elle confirme qu’lsrael n’est pas attache a 
l’instauration d’une paix juste, durable et globale au 
Moyen-Orient. Cette agression fait partie integrante 
des manoeuvres d’Israel ainsi que de sa politique de 
peuplement et d’annexion des territoires arabes. 

Cette attaque ne fait qu’exacerber la situation. 
Elle va avoir de graves retombees qui rendront 
impossible tout reglement pacifique du conflit. Je 
demande instamment au Conseil de securite de 
s’acquitter de ses responsabilites en examinant ce qu’il 
est possible de faire des a present, etant donne 
qu’lsrael agit en dehors de la legalite telle qu’elle est 
definie dans toutes les resolutions internationales. 
Faisant deux poids, deux mesures, le Conseil de 
securite permet a Israel de continuer d’agir en dehors 
de la legalite internationale comme s’il jouissait d’une 
impunite totale. Le Conseil de securite de l’ONU a 
adopte 37 resolutions, dont aucune n’a ete appliquee 
par Israel. Israel ne s’est plie a aucune de ces 
resolutions. 

L’occupation israelienne des territoires arabes se 
trouve au coeur meme du conflit arabo-israelien. Israel 
essaye de detourner l’attention de cette verite. Israel 
presente ses actes comme s’il s’agissait d’un moyen de 
combattre le terrorisme. C’est bien naif. C’est 
l’occupation israelienne des territoires arabes qui 
constitue veritablement le fond du probleme, qui 
restera entier tant qu’lsrael ne se conformera pas a la 
legalite internationale et qu’il ne se retirera pas des 
territoires arabes occupes. Les mesures et les 
chatiments qu’lsrael applique a l’encontre des 
Palestiniens ne rameneront pas la paix dans la region; 
ils ne feront qu’accroitre les violences et deteriorer 
encore la situation. Le seul moyen de regler le conflit 
est de retourner a la table des negociations. Israel doit 
mettre en oeuvre les resolutions du Conseil de securite, 
l’initiative arabe proposee en 2002 a Beyrouth et le 
principe de l’echange de territoires contre la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a l’Ambassadeur du Liban. 

M. Kronfol (Liban) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord former le voeu 
que, sous votre presidence ce mois-ci, le Conseil 
parvienne a instaurer la paix et la securite dans le 
monde entier et, surtout, dans notre region. Je remercie 


votre predecesseur, le Representant permanent du 
Royaume-Uni, de sa presidence avisee. 

En tout premier lieu, je tiens a dire que mon 
gouvernement a adresse aujourd’hui au President du 
Conseil de securite et au Secretaire general une lettre 
dans laquelle il demande que le Conseil de securite se 
reunisse sans delai afin d’examiner la violation, par des 
avions militaires israeliens, de l’espace aerien libanais 
en vue de frapper une cible a l’interieur du territoire de 
la Republique arabe syrienne. Nous crayons 
comprendre que le Secretariat precede actuellement a 
la traduction de cette lettre a partir de l’arabe afin de la 
distribuer a tous les membres du Conseil de securite. Je 
demande que cela soit consigne dans le proces-verbal 
de la presente seance. 

Je voudrais maintenant lire le texte de cette lettre. 

« S. E. l’Ambassadeur John Negroponte, 
President du Conseil de securite : 

J’ai l’honneur de vous informer que le 
dimanche 5 aout 2003 au matin, des avions de 
combat israeliens ont viole l’espace aerien 
libanais, qu’ils ont traverse pour prendre pour 
cible un objectif sur le territoire de la Republique 
arabe syrienne. Le meme jour, en milieu de 
journee, huit avions de combat israeliens ont 
viole l’espace aerien libanais dans le sud et le 
nord du pays. 

11 convient de faire observer qu’en depit des 
nombreuses prises de position du Secretaire 
general et des declarations et avertissements de 
son Representant au Liban, les violations 
aeriennes par Israel se poursuivent sans aucune 
cause ni justification, la derniere en date ayant ete 
commise aujourd’hui dans l’espace aerien 
libanais en vue de mener une attaque contre un 
Etat frere voisin. Cet acte constitue une grave 
escalade de la position israelienne et un fait 
nouveau dans les moyens utilises par Israel pour 
attaquer. 

Pour cela, le Liban demande au Conseil de 
securite de tenir une reunion d’urgence sur ces 
attaques et de prendre les mesures qui s’imposent 
pour reprimer Israel. Ces violations, en particulier 
la derniere d’entre elles, constituent une attaque 
flagrante contre la ligne bleue placee sous la 
protection de l’Organisation des Nations Unies 
dans le sud Liban, ainsi qu’une menace contre la 
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stabilite que connait cette ligne, et montrent 
qu’Israel tente de sortir de sa situation difficile 
dans les territoires occupes en portant Taction a 
l’exterieur. 

Le Liban, qui appelle Fattention du Conseil 
de securite sur cette grave situation, a bon espoir 
que celui-ci prendra des mesures pour condamner 
Israel et mettre un frein a ses attaques lourdes de 
consequences qui portent atteinte a l’equilibre 
existant dans le sud du Liban sur la ligne bleue et 
font courir de graves dangers a la paix et a la 
stabilite dans la region. » 

Cette lettre envoyee par Beyrouth, en date du 
5 octobre 2003, emane du Ministre des affaires 
etrangeres par interim et Ministre des expatries 
libanais, M. Michael Smaha. 

Le Liban a demande une reunion du Conseil de 
securite en raison des violations excessives par Israel 
de l’espace aerien libanais et des dispositions 
concernant la Ligne bleue, parrainees par l’ONU au 
Sud-Liban. Ces violations ont conduit a un acte 
degression contre un Etat Membre de l’ONU, siegeant 
actuellement au Conseil de securite, en sus du fait qu’il 
s’agisse d’une agression contre un Etat frere avec 
lequel mon pays entretient des relations tres etroites. 

La Charte des Nations Unies et les normes du 
droit international, que nous devons tous respecter, 
interdisent toute agression d’un Etat contre un autre, 
qu’elle qu’en soit la raison. Elies obligent ainsi les 
Etats de se tourner, en premier lieu, vers le Conseil de 
securite pour plaider leur cause. 

Le Gouvernement israelien n’a pas le droit 
d’exploiter la campagne internationale contre le 
terrorisme pour executer sa politique contre le peuple 
palestinien, dont il occupe la terre. Confondre F attentat 
a la bombe d’Hai'fa avec Faction menee contre la Syrie 
ou le lier au terrorisme d’Etat pratique par Israel 
contrevient a toutes les normes du droit international. 
Aucun crime ne peut justifier la commission d’un 
autre, encore plus grave. 

Israel a toujours rejete tous les conseils prodigues 
par la communaute internationale, de meme qu’il a fait 
fi des conseils et mises en garde du Secretaire general 
et de son Representant au Sud-Liban. Les dangers que 
represented ces violations et le mepris oppose aux 
observations de l’ONU sont autant d’actes degression 
flagrante contre la paix et la stabilite le long de la 


Ligne bleue, ligne a caractere strategique qui 
represente la position strategique du Liban, de la Syrie 
et du Groupe des Etats arabes qui cherchent a parvenir 
a une paix durable, juste et complete dans la region, 
conformement a F initiative de paix arabe adoptee lors 
du Sommet arabe de Beyrouth. 

Le Liban demande au Conseil de securite 
d’assumer ses responsabilites et de prendre les mesures 
qui s’imposent en condamnant Israel et le dissuadant 
de se livrer a des actes degression, a des violations et 
a des menaces constantes qui sont devenus le lot 
quotidien du Liban. Israel a commis ces agressions 
sans raison ni fondement veritables, si ce n’est, par une 
fuite en avant, d’induire en erreur l’opinion publique 
israelienne en exportant un probleme interne a 
l’exterieur de ses frontieres et de donner a l’opinion 
publique mondiale l’impression erronee qu’il est, lui- 
meme, victime d’une agression. 

Les lettres que mon gouvernement a adressees a 
maintes reprises au Secretaire general et au Conseil de 
securite prouvent de maniere eclatante que les 
intentions israeliennes sont en fait agressives et non 
defensives. Les violations par Israel des resolutions 
pertinentes de l’ONU et des accords internationaux 
sont a l’origine de la douleur, de l’angoisse, de la 
misere, du mal et des troubles qu’eprouve tout le 
Moyen-Orient. Les tactiques employees par Israel pour 
justifier sa presence chez ses voisins sont connues de 
tous. Mais si le Gouvernement israelien entend ainsi 
envoyer un message de terreur et d’intimidation au 
Liban et a la Syrie, il s’est trompe d’adresse. Ces actes 
ne feront qu’exacerber la violence qui piegera Israel 
lui-meme. 

Le Liban espere que la communaute 
internationale revelera la vraie nature des pratiques 
israeliennes, y mettra un terme et les condamnera 
energiquement, tout comme il devrait aussi condamner 
ceux qui les ordonnent et ceux qui les mettent en 
oeuvre. Le Liban espere egalement que le Conseil 
condamnera cette nouvelle agression israelienne contre 
un village paisible de Syrie, tout comme il a deja 
condamne d’autres attaques aeriennes israeliennes 
contre de nombreux villages tranquilles du Liban. 

Compte tenu des pratiques actuelles du 
Gouvernement israelien, qui sont manifestement 
irresponsables, et de sa violence aveugle, le Conseil de 
securite ne doit pas permettre que tous ses efforts de 
paix soient compromis. Plus que jamais, le Conseil a la 
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responsabilite tres claire, aujourd’hui, d’arreter ces 
actes degression israeliens tout a fait illegaux. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, 
permettez-moi, des l’abord, de vous remercier d’avoir 
promptement accede a la demande du Groupe des Etats 
arabes de tenir cette seance publique sur un evenement 
d’une gravite extreme, qui vient mettre en danger la 
paix et la securite internationales, au moment meme ou 
de nombreux dirigeants du monde sont venus 
reaffirmer, il y a quelques jours a peine, ici meme au 
sein de notre Organisation, leur attachement au droit 
international et aux principes et objectifs de la Charte 
des Nations Unies, ainsi qu’a notre systeme de securite 
collective qu’incarne le Conseil de securite. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite, pour le mois d’octobre et adresser, par la- 
meme, mes felicitations a l’Ambassadeur du Royaume- 
Uni pour sa remarquable presidence du Conseil, le 
mois dernier. 

L’agression israelienne intervenue aujourd’hui 
contre un Etat souverain, membre de notre 
Organisation, la Republique arabe syrienne, constitue 
un acte d’une gravite exceptionnelle. Cet acte 
represente, en effet, une violation caracterisee de la 
Charte des Nations unies, du droit international, des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
1’accord de disengagement qui lie les deux pays depuis 
1974. Cette agression est d’autant plus grave qu’elle 
intervient dans un contexte de tension extreme, qui 
affecte une region fortement fragilisee par la politique 
de terreur et de repression menee par Israel dans les 
territoires arabes occupes. 

De fait, cette violation flagrante de l’integrite 
territoriale de la Republique arabe syrienne constitue 
un nouveau palier dans la politique d’escalade et de 
fuite en avant suivie par le regime israelien et dont 
l’objectif est de definitivement enterrer le processus de 
paix que tente de relancer laborieusement le Quatuor et 
de ruiner a jamais toute chance de paix dans la region. 

Face a cette politique aventuriste, qui risque 
d’entrainer toute la region dans une spirale de violence 
dont nul ne peut predire les consequences, il est 
imperieux que la communaute internationale adopte 
une attitude de fermete et de vigilance en condamnant 
avec la plus grande fermete ce nouveau defi d’Israel au 
Conseil de securite et au droit international, car toute 
forme de complaisance ne ferait qu’encourager Israel a 


poursuivre sa politique irredentiste et a continuer de 
fouler au pied les resolutions du Conseil de securite et 
les normes du droit international. 

L’Algerie, qui a condamne aujourd’hui avec 
force, par la voix du porte-parole du Ministere des 
affaires etrangeres, cette agression militaire, voudrait 
reiterer ici sa pleine solidarite avec le peuple syrien 
frere et souligner que seul un reglement juste et global 
du conflit israelo-arabe, fonde sur le principe de 
l’echange de la terre contre la paix et sur la satisfaction 
des droits legitimes de tous les peuples de la region, y 
compris celui du peuple palestinien a l’edification d’un 
Etat independant, permettra a cette region du monde de 
renouer avec la paix, la stabilite et la prosperite. 

Face a cette agression caracterisee contre un Etat 
souverain, en violation du droit international, ma 
delegation attend du Conseil de securite qu’il adopte la 
plus ferme des attitudes en procedant a la 
condamnation explicite de cette agression et en 
enjoignant a Israel de se conformer au droit 
international et au respect des resolutions du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Maroc. 

M. Bennouna (Maroc) : Monsieur le President, je 
crois que tous ceux qui se sont adresse a vous 
aujourd’hui - et j’y joins ma voix - vous ont exprime 
leur pleine confiance a l’occasion de votre presidence 
de ce Conseil. Je voudrais egalement feliciter 
l’Ambassadeur Emyr Jones Parry pour une presidence 
tres determinee et dont quelqu’un a dit qu’elle etait 
aussi innovatrice, le mois dernier. 

La Syrie, pays frere et membre du Conseil, a ete 
victime de la part d’Israel d’un recours a la force, en 
violation de la Charte des Nations Unies. L’Article 2, 
paragraphe 4 de la Charte demande en effet a tous les 
Etats Membres de s’abstenir de tout emploi de la force 
contre l’integrite territoriale ou l’independance 
politique de tout Etat. L’attaque israelienne, intervenue 
la nuit derniere ou ce matin, est une atteinte flagrante a 
la souverainete syrienne et a son integrite territoriale. 
Le fait est la, et personne ne le conteste. Ce fait ne peut 
non plus faire l’objet de la seule justification juridique 
prevue par la Charte, a savoir la legitime defense. Si 
les mots ont encore un sens et si le droit international a 
encore une quelconque existence, le concept de 
legitime defense n’a rien a voir avec l’attaque deliberee 
en territoire syrien. 
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Quant a aller frapper la Syrie, parce qu’un acte 
condamnable, odieux et inacceptable a ete commis a 
Haifa, cela rappelle des temps de triste memoire ou la 
punition collective et aveugle tenait lieu de justice. En 
tout etat de cause, on serait loin et des principes de la 
Charte et des normes fondamentales du droit 
international au travers de cet acte de represailles. 

Si done les faits sont bien la, il appartient au 
Conseil de les constater et de se demander s’ils entrent 
dans l’une des categories prevues par le Chapitre VII 
de la Charte, a savoir l’agression, la rupture de la paix 
ou la menace a la paix, et de prendre ensuite les 
mesures qui s’imposent a lui - au Conseil - en tant 
qu’organe responsable en premier du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Le Royaume du Maroc ne peut qu’exprimer sa 
consternation devant l’escalade de la violence au 
Moyen-Orient - escalade qui risque d’embraser 
1’ensemble des pays de cette region et, au-dela, de 
mettre en peril la paix et la securite internationales. 
Nous esperons vivement que le Conseil prendra les 
mesures appropriees pour arreter cette escalade, en 
exigeant d’Israel de respecter la souverainete de ses 
voisins et leur integrity territoriale, et en particulier 
celles de la Syrie, a laquelle le Royaume du Maroc 
tient a exprimer sa pleine solidarity. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Jordanie. 

M. Al-Hussein (Jordanie) {parle en arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois. Nous vous souhaitons plein succes dans 
la direction des travaux du Conseil. Nous exprimons 
egalement notre vive gratitude a S. E. l’Ambassadeur 
Emyr Jones Parry, du Royaume-Uni, pour sa 
presidence remarquable du Conseil, le mois dernier. Je 
vous remercie egalement d’avoir convoque cette 
seance d’urgence. 

La tenue aujourd’hui de cette importante reunion 
pour examiner la situation au Moyen-Orient illustre 
clairement la reconnaissance par le Conseil des graves 
developpements survenus dans notre region et qui sont 
porteurs de risques de violence et de tragedies. 

Le Gouvernement du Royaume hachemite de 
Jordanie condamne fermement l’agression aerienne 
d’Israel ce matin contre la Republique arabe syrienne 
soeur. 


Le droit international est tout a fait clair a cet 
egard. Aucune partie ne peut agir en dehors du cadre de 
l’Article 2, paragraphe 4, de la Charte, qui interdit le 
recours a la force excepte dans deux situations. La 
premiere survient si la force est utilisee au titre de 
Particle 51 de la Charte, qui reflete le principe de 
legitime defense. Mais l’exercice de ce droit par un 
Etat est subordonne a une agression armee prealable 
contre cet Etat. Le deuxieme cas a lieu lorsque le 
Conseil autorise le recours a la force au titre du 
Chapitre VII de la Charte. 

Aucune de ces situations ne s’applique en la 
matiere. Le Gouvernement du Royaume hachemite de 
Jordanie demande a Israel de cesser immediatement de 
recourir a la force et a toute forme de violence, de 
respecter le droit international ainsi que la souverainete 
de tous les Etats de la region. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Egypte. 

M. Aboul-Gheit (Egypte) {parle en arabe) : Le 
Conseil de securite se reunit a la suite de l’attaque 
aerienne israelienne contre la Syrie, survenue au 
mepris de la Charte des Nations Unies et du droit 
international. Cela implique que le Conseil doit 
assumer ses responsabilites, en condamnant fermement 
cette agression et en prenant les mesures pour que ce 
genre d’acte ne se repete pas. 

Je voudrais donner lecture d’une declaration faite 
aujourd’hui au Caire par notre Ministre des affaires 
etrangeres : 

«Alors que la communaute internationale 
s’efforce de parvenir a un reglement juste et 
pacifique au Moyen-Orient, de retablir la paix et 
la securite dans toutes les regions et pour tous les 
peuples et de preserver la vie des civils innocents, 
Israel continue l’escalade de la situation au point 
d’attaquer maintenant le territoire syrien, ce qui a 
pour effet d’attiser les tensions et menace 
d’elargir l’aire de la violence et des represailles. 

La Republique arabe d’Egypte condamne ce 
nouvel acte degression, qui s’inscrit dans la 
droite ligne de la politique habituelle d’Israel. 
Elle exprime sa solidarity avec le peuple syrien, 
qui reste attache a la legality internationale. 
L’Egypte invite la communaute internationale a 
prendre position contre ce nouvel acte 
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degression et a veiller a ce que la situation au 
Moyen-Orient ne continue pas de se degrader. 

Nous avons toujours condamne tous les 
actes d’agression perpetres contre des civils, dont 
T attentat commis hier a Haifa. » 

Les actes constants de provocation et degression 
d’Israel contre les Etats arabes de la region doivent 
amener la communaute internationale a user de ses 
pouvoirs pour ramener une paix juste et globale. Le 
monde entier convient qu’Israel doit se retirer de tous 
les territoires occupes depuis 1967 et qu’un Etat 
palestinien independant doit etre mis en place, et 
coexister avec Israel dans la paix et la securite. Un tel 
reglement - sur lequel les negociations doivent 
reprendre immediatement - serait conforme aux 
principes du droit international, a la logique et a 
l’interet de tous les peuples. Tout retard enregistre dans 
ce processus ajoutera au bilan des victimes civiles, des 
deux cotes, et sera une perte de temps precieux pour 
ceux qui aspirent a la prosperite et au developpement. 

Aujourd’hui, la communaute internationale a 
l’occasion de reaffirmer son engagement et de 
condamner l’aventurisme qui ne donnera que des 
souffrances au peuple de ceux qui le pratiquent, comme 
aux peuples de la region. Aussi est-il necessaire 
aujourd’hui de prendre une position ferme pour 
preserver les lendemains que nous souhaitons 
construire ensemble. Des mesures strictes doivent etre 
adoptees aujourd’hui pour empecher de nouvelles 
annees de souffrances. Un solide consensus permettrait 
de faire renaitre l’espoir et oterait aux aventuriers ces 
illusions qui leur font croire que l’usage de la force, 
1’agression et les tentations de mainmise sur le 
territoire d’autrui pourront leur assurer la securite ou la 
paix. 

Le representant israelien a declare a la presente 
seance du Conseil que cela faisait aujourd’hui 30 ans 
que l’Egypte et la Syrie avaient attaque Israel. Le 
Ministre des affaires etrangeres israelien a fait la meme 
declaration aujourd’hui, parlant d’une agression 
egypto-syrienne sans provocation. Je ne puis faire 
autrement que rappeler a tous que 1’intervention 
militaire egypto-syrienne de l’autre cote du Canal de 
Suez etait legitime et avait clairement pour objectif de 
reprendre l’ensemble du territoire egyptien du Sinai', 
quand Israel insistait pour garder le Sinai. L’action 
egyptienne etait pleinement conforme a la Charte des 
Nations Unies et au droit de legitime defense. Elle a 


ete menee a l’interieur du territoire egyptien et sur le 
territoire egyptien. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Hachami (Tunisie) {parle en arabe) : Qu’il 
me soit permis, tout d’abord, de vous feliciter. 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. J’adresse egalement mes felicitations a 
l’Ambassadeur Emyr Jones Parry, qui a preside avec 
succes les travaux du Conseil au cours du mois 
precedent. Je voudrais vous dire toute notre gratitude, 
Monsieur le President, pour votre reaction si rapide a la 
demande qui a ete faite de tenir une reunion urgente 
pour discuter de Involution recente de la situation au 
Moyen-Orient. 

C’est avec une grande preoccupation que la 
Tunisie a requ la nouvelle de l’acte degression 
israelienne sur le territoire du pays frere de la Syrie. 
Nous condamnons cet acte d’agression et nous 
exprimons notre solidarite avec la Syrie. Nous pensons 
que cet acte constitue une escalade dangereuse et une 
violation flagrante du droit international et des 
resolutions du Conseil de securite, notamment la 
resolution 338 (1973). C’est en outre une violation 
flagrante de la souverainete de la Syrie et de son 
integrite territoriale. La Tunisie deplore egalement 
avec force la nouvelle violation de l’espace aerien 
libanais a laquelle s’est livre Israel pour mettre a 
execution son agression contre la Syrie. 

La Tunisie considere que cette agression 
totalement injustifiee compliquera encore la situation 
dans la region et menera a une nouvelle escalade, a 
davantage de violence et a une destabilisation de la 
region. A cet egard, la Tunisie invite le Gouvernement 
israelien a mettre fin a ces actes de provocation pour 
empecher que la region ne tombe dans une spirale de 
violence. La Tunisie demande a la communaute 
internationale d’assumer ses responsabilites et de 
prendre d’urgence des mesures energiques pour eviter 
toute escalade. 

Ma delegation ne peut egalement que saluer la 
position responsable adoptee par le Gouvernement 
syrien, qui a refuse la logique de la violence face a 
1’escalade israelienne. II nous semble que le Conseil 
doit prendre cet aspect en consideration. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Palestine. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe) : Je 
voudrais pour commencer vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois et transmettre nos 
hommages a votre predecesseur, l’Ambassadeur Emyr 
Jones Parry. 

Comme les membres du Conseil le savent, des 
avions de guerre israeliens ont attaque un site situe au 
nord de Damas, capitale du pays frere de Syrie. 11 ne 
fait aucun doute qu’il s’agit d’une nouvelle agression 
israelienne contre la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Syrie, et d’une violation de la Charte 
des Nations Unies et des normes du droit international. 
Au cours de cette operation contre la Syrie, Israel a 
egalement viole l’espace aerien du Liban, ce qui 
constitue une agression contre un autre pays arabe. 

L’operation d’aujourd’hui vient s’ajouter a la 
longue liste des actes d’agression militaire israeliens 
contre de nombreux pays arabes et confirme la 
determination d’Israel a recourir a l’agression et a la 
force et a violer le droit international. Nous deplorons 
et nous condamnons energiquement cette derniere 
agression d’Israel contre la Syrie et nous invitons le 
Conseil de securite a la condamner egalement 
vigoureusement. Nous invitons le Conseil a exiger 
d’Israel qu’il cesse ces actes degression et ces 
violations du droit international, comme le propose le 
projet de resolution presente au Conseil par le Groupe 
arabe. 

L’agression israelienne menace d’etendre le cycle 
de confrontation a l’ensemble du Moyen-Orient, 
contribuant ainsi a accroitre les grands dangers 
auxquels nous faisons deja face dans la region. Nous 
prenons la parole aujourd’hui en tant que victimes 
d’une agression israelienne systematique et d’une 
campagne israelienne sanglante, notamment au cours 
des trois dernieres annees, y compris de crimes de 
guerre repetes. Nous sommes victimes de 
1’ implantation des colons, des politiques 
d’elargissement et du deni de notre droit national a un 
Etat palestinien independant, avec pour capitale 
Jerusalem-Est. 

Malgre tout cela, malgre 37 longues annees 
d’occupation, nous faisons preuve de la plus grande 
responsabilite et nous nous elevons contre tous les 


actes illegaux commis hors de notre territoire occupe a 
l’encontre de civils en Israel. Les dirigeants 
palestiniens condamnent par consequent 1’attentat 
suicide qui a ete perpetre hier dans la ville de Haifa. 
Nous demandons la cessation immediate de tous ces 
actes. 

Israel, de son cote, doit reconnaitre que ces actes 
decoulent de son occupation, de sa colonisation, de ses 
politiques et de ses mesures, et non le contraire. Israel 
doit egalement cesser de lier les actes ignominieux 
qu’il commet au combat que mene la communaute 
internationale contre le terrorisme international. Israel 
doit enfin cesser ses projets illegaux sous pretexte de 
combattre le terrorisme, y compris la construction d’un 
mur sur nos terres occupees, ses menaces d’attenter a 
la vie du dirigeant palestinien elu, et enfin son 
intimidation a l’encontre des pays arabes, y compris de 
la Syrie, notre pays frere. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kowe'it. 

M. Al-Otaibi (Kowe'it) (parle en arabe) : 
Permettez-moi d’emblee de vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois. Je vous souhaite plein succes 
dans la conduite de nos travaux. 

Je voudrais egalement remercier votre 
predecesseur, le Representant permanent du Royaume- 
Uni, pour la faijon dont il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Nous vous sommes reconnaissants d’avoir 
repondu rapidement a la demande du Groupe arabe de 
convoquer la presente seance. Cette celerite montre que 
le Conseil est persuade qu’Israel a commis un acte 
degression contre un Etat Membre de l’ONU, 
actuellement membre du Conseil de securite. Cela 
represente une grave menace pour la paix et la securite 
internationales. Le Kowe'it condamne vivement la 
violation par Israel des espaces aeriens du Liban et de 
la Syrie, ainsi que son attaque contre le territoire de 
notre pays frere, la Syrie, prenant pour cible ce matin 
un site civil dans le village d’A'in Saheb. Le Kowe'it a 
denonce et condamne cet acte degression dans la 
declaration qu’a faite notre Premier Ministre, Cheikh 
Sabbah A1 Ahmad A1 Jaber A1 Sabbah. Cet acte 
d’agression est une violation flagrante des principes du 
droit international et de la Charte des Nations Unies. 
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Nous nous felicitons de la declaration faite par le 
Secretaire general Kofi Annan a propos de cette grave 
escalade, et nous partageons sa preoccupation selon 
laquelle la deterioration de la situation dans une region 
deja tendue pourrait augurer d’une nouvelle escalade, 
menaqant ainsi la paix et la securite dans la region. Ces 
actes de provocation et degression de la part d’Israel, 
qui n’ont aucune justification, sont entrepris alors que 
ce pays s’efforce de miner le processus de paix en 
erigeant des obstacles a la mise en oeuvre de la feuille 
de route du Quatuor. Cela demontre egalement que le 
Gouvernement israelien ne souhaite pas instaurer une 
paix permanente et globale au Moyen-Orient, ce qui 
accroit les possibility de violence, de deterioration et 
d’instability dans la region. 

La politique israelienne degression, que ce soit 
dans les territoires palestiniens occupes ou dans les 
pays arabes voisins, ne lui permettra pas d’obtenir le 
sentiment de securite qu’il recherche. II doit arreter de 
fuir ses responsabilites decoulant des accords signes et 
des resolutions de l’ONU. Nous lui demandons 
d’honorer les engagements auxquels il a souscrit, 
notamment au titre des resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite, ainsi que le principe 
« terre contre paix ». Israel devrait egalement mettre en 
oeuvre la feuille de route, avec toutes les obligations 
qui en decoulent, et se retirer de tous les territoires 
arabes occupes en 1967. 

Le Kowe'it est pleinement solidaire de la 
Republique arabe syrienne face a l’acte degression qui 
a ete commis aujourd’hui. Le Kowei't appuie les 
mesures qui seront prises pour defendre la souverainete 
et 1’integrity territoriale de la Syrie. Nous demandons 
au Conseil de securite d’assumer ses responsabilites 
dans le domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Le Conseil doit condamner cette 
escalade et demander au Gouvernement israelien que 
ces actes ne se reproduisent plus car ils menacent la 
paix et la securite regionale et internationale et ne 
peuvent qu’exacerber une situation deja explosive au 
Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Monsieur le President, permettez-moi de 
m’associer a ceux qui vous ont felicite de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. 
Nous sommes confiants que votre sagesse et votre 


grande experience vous permettront de diriger les 
travaux du Conseil comme nous le souhaitons tous. 

Je souhaite egalement remercier votre 
predecesseur, l’Ambassadeur du Royaume-Uni, qui a 
remarquablement dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Une fois de plus, Israel a bafoue les normes 
internationales et le droit international, montrant qu’il 
se soucie fort peu des conventions internationales ou 
des resolutions de l’ONU. La chasse israelienne a 
commis un acte degression non provoque en lan 9 ant 
des missiles contre un site civil en Syrie qui ne 
representait aucune menace et aucun danger pour qui 
que ce soit. La violation par Israel des espaces aeriens 
libanais et syrien et son agression contre le territoire 
syrien constituent une violation flagrante des 
conventions internationales et du droit international, 
confirmant la nature terroriste et agressive du 
Gouvernement israelien. 

Le Gouvernement israelien recourt a tous les 
pretextes pour exporter ses crises internes, terrorisant 
et intimidant les pays de la region et poursuivant son 
agression persistante contre les Palestiniens ainsi que 
sa repression dans les territoires occupes. Le 
Gouvernement israelien essaie de brouiller la donne et 
de semer la confusion, soumettant la region a une 
nouvelle escalade et a une nouvelle deterioration de la 
situation. 

Nous sommes d’accord avec la declaration du 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
dans laquelle il a denonce l’agression israelienne et a 
prevenu contre tout risque d’escalade dans une region 
deja extremement tendue car cela constituera un danger 
qu’il sera difficile de contenir. 11 faut mettre en oeuvre 
la feuille de route. Le Quatuor peut veiller a 
l’application de ses clauses, avec l’impartialite qui 
s’impose. 

Le Royaume d’Arabie saoudite denonce 
l’agression israelienne contre la Republique arabe 
syrienne soeur. Il considere que cette agression est un 
acte de provocation susceptible de miner le processus 
de paix dans la region, de menacer la securite regionale 
et internationale et d’entrainer une deterioration 
dangereuse de la situation deja tendue dans la region. 

Tout en affirmant sa solidarity avec la Syrie - qui 
a d’ailleurs fait preuve d’une grande retenue face a 
cette agression - l’Arabie saoudite invite le Conseil de 


22 


0354195f 



S/PV.4836 


securite a assumer ses responsabilites en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. II 
incombe au Conseil de condamner l’agression 
israelienne et de mettre fin au terrorisme d’Etat 
organise, aux pratiques inhumaines perpetrees par 
l’occupant israelien contre le peuple palestinien et a 
1’agression contre la Syrie et le Liban. Pour assurer le 
maintien de la paix et de la securite dans la region, 
Israel ne doit pas repeter cette agression. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) {parle en 
espagnol) : Je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence. J’exprime 
egalement ma reconnaissance a l’Ambassadeur Jones 
Parry. 

La delegation cubaine condamne vigoureusement 
les raids militaires israeliens du 5 octobre contre la 
Republique arabe syrienne, qui constituent une 
violation flagrante de la Charte des Nations Unies, du 
droit international et des resolutions du Conseil de 
securite. On a commis une agression, ce qui implique 
que le Conseil doit exercer ses fonctions en vertu du 
mandat confere par la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil de securite se doit de prevenir une 
escalade dangereuse du conflit au Moyen-Orient. 
Environ 3 600 personnes - dont presque 2 800 civils 
palestiniens innocents - sont mortes depuis septembre 
2000. On erige un mur pour pratiquer la segregation 
des Palestiniens et il y a des violations repetees de 
l’espace aerien et des offensives contre le Sud du 
Liban. Les actes de provocation et les calomnies contre 
la Syrie se multiplient. 

Nous reaffirmons notre condamnation des 
attentats suicides contre des civils israeliens, qui 
continuent d’etre des victimes innocentes emportees 
dans une spirale de violence causee par la politique de 
leur gouvernement, mais nous rejetons la recuperation 
de ces actes individuels pour justifier les agressions 
contre la Syrie et le Liban, le terrorisme d’Etat et les 
atrocites commises par une armee dotee des moyens les 
plus modernes et les plus meurtriers qui assassine des 
personnes ciblees et de nombreuses autres victimes 
sans discrimination. 

Le veto des Etats-Unis - utilise 37 fois - a bloque 
1’application des resolutions du Conseil de securite, le 
recours au Chapitre VII de la Charte, la prise de 


mesures appropriees pour forcer Israel a se retirer de 
tous les territoires occupes et le retablissement de la 
paix au Moyen-Orient. 

Cuba reaffirme son appui sans reserve a la cause 
des peuples arabes face a l’occupation et l’agression 
israeliennes et exprime sa solidarite la plus sincere 
avec leur resistance. On ne pourra parvenir a une paix 
juste et durable au Moyen-Orient tant que durera 
l’occupation israelienne et tant que le peuple 
palestinien n’exercera pas son droit legitime a creer un 
Etat independant avec comme capitale Jerusalem-Est; 
tant qu’on n’aura pas restitue tous les territoires arabes 
occupes; tant qu’Israel ne se sera pas retire de la Bande 
de Gaza, de la Cisjordanie et du Golan syrien jusqu’a 
la ligne du 4 juin 1967. II n’y aura pas de paix tant que 
les provocations israeliennes se poursuivront dans la 
partie sud du Liban, tant qu’on ne garantira pas les 
droits des palestiniens refugies et qu’on n’eliminera 
pas les implantations illegales israeliennes 
conformement aux resolutions du Conseil de securite. 

M. Zarif (Republique islamique d’lran) {parle en 
anglais) : Je tiens a m’associer aux orateurs precedents 
et a vous exprimer mes felicitations, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Je felicite egalement votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Emyr Jones Parry, de 
l’excellente fai^on dont il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. Je voudrais egalement vous 
remercier d’avoir convoque d’urgence cette seance du 
Conseil de securite. 

La violation israelienne du territoire et de 
l’espace aerien libanais et les raids menes contre des 
centres urbains en Syrie, qui ont seme la destruction et 
fait des victimes, constituent de nouveaux actes de 
violence aveugle qui s’inscrivent dans un schema 
degression israelienne continue contre les pays arabes 
et le peuple palestinien. Ces actes mettent en lumiere 
l’obstination israelienne a pratiquer un terrorisme 
d’Etat qu’il convient de condamner vigoureusement. 
Aucun pretexte ou argument ne permet de justifier ce 
dangereux recours a l’agression armee, qui represente 
une violation claire de la Charte des Nations Unies et 
des principes fondamentaux du droit international. 

Cet acte degression represente une escalade 
dangereuse a un moment ou les tensions sont deja 
vives dans la region. Ce raid entraine une deterioration 
de la situation et risque d’elargir la portee de la 
violence. 11 est conforme a la politique d’escalade 
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menee depuis toujours par le regime israelien qui tente 
ainsi de conserver les territoires palestiniens et arabes 
qu’il occupe depuis des decennies. Israel joue avec le 
feu dans une region meurtrie par des decennies 
degression et d’occupation israeliennes. 

Ma delegation rejette les allegations specieuses 
qu’Israel a portees contre mon pays a la seance 
d’aujourd’hui. II est pourtant clair qu’aucune calomnie, 
tromperie ou campagne de diffamation de la part 
d’Israel ne peut occulter l’evidence : le regime de 
Sharon s’est livre a une campagne systematique de 
provocations et d’escalade - allant de la profanation de 
lieux saints aux assassinats cibles des dirigeants 
palestiniens - afin d’aneantir toute perspective de paix. 

Toutefois, cette nouvelle aventure est d’autant 
plus inquietante qu’elle montre clairement qu’Israel a 
epuise ses options a force d’user de manoeuvres visant 
a perpetuer l’occupation par l’escalade et la 
provocation. II attaque des pays arabes car il est 
convaincu que cela lui permettra de sortir de l’impasse 
qu’il a lui-meme creee. Si l’on n’y met fin, cette 
nouvelle logique pourrait entrainer toute la region dans 
une spirale de violence. C’est la le dessein du 
Gouvernement israelien. Le Gouvernement de la 
Republique islamique d’lran a deja condamne cet acte 
degression - qui s’inscrit pleinement dans la politique 
israelienne d’agression et de provocations - et a 
exprime sa solidarite pleine et entiere avec le 
Gouvernement et le peuple syriens et avec le 
Gouvernement et le peuple libanais. 

Nous demandons a la communaute internationale, 
representee par cet organe, de mettre un frein aux actes 
du regime israelien, qui constituent une menace a la 
paix et a la stabilite au Moyen-Orient. 11 est regrettable 
qu’on ait jusqu’a present empeche le Conseil de 
securite, a qui incombe en premier lieu le maintien de 
la paix et de la securite internationales, d’assumer ses 
responsabilites face a la crise au Moyen-Orient. 11 ne 
fait aucun doute que l’impunite dont jouit Israel 
l’enhardit et l’incite a perpetuer sa politique 
degression et d’occupation. Nous exhortons done le 
Conseil a prendre des mesures decisives suite a cet acte 
d’agression inquietant. Le fait qu’Israel menace de 
lancer d’autres raids contre la Syrie rend ces mesures 
encore plus indispensables. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Bahrein. 


M. Almansoor (Bahrein) {parle en arabe) : Je 
voudrais d’emblee vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite de ce mois. Je tiens a remercier 
votre predecesseur, le Representant permanent du 
Royaume-Uni, l’Ambassadeur Emyr Jones Parry, de 
l’excellente faijon dont il a conduit les travaux du 
Conseil le mois dernier. Nous vous remercions d’avoir 
promptement organise cette seance d’urgence du 
Conseil de securite afin d’examiner la situation lourde 
de dangers qui vient de surgir dans la region. 

Le Conseil de securite tient la presente seance 
d’urgence a la suite des evenements graves qui sont 
venus compromettre la paix et la securite au Moyen- 
Orient du fait de la politique belliqueuse du 
Gouvernement israelien aux retombees imprevisibles. 
L’agression israelienne contre la Syrie, pays frere, fait 
monter d’un cran la violence, qui met en peril la paix et 
la securite dans la region. Cette agression constitue une 
violation de la Charte des Nations Unies et du droit 
international, de meme qu’elle foule aux pieds 
1’ensemble des accords, conventions et principes du 
droit international. Les actes perpetres aujourd’hui par 
Israel en sont un parfait exemple. Non content 
d’appliquer la violence a l’encontre du peuple 
palestinien sans defense, le Gouvernement israelien, de 
par sa politique provocatrice, a entrepris de lancer une 
attaque contre un Etat Membre de l’ONU, actuellement 
membre non permanent du Conseil de securite. 

Mon pays condamne le raid lance par Israel 
contre la Republique arabe syrienne et sa violation des 
espaces aeriens libanais et syrien. Mon pays deplore 
cette agression qui est une violation flagrante du droit 
international et des lois sur la souverainete des Etats. 
Nous condamnons toute action susceptible de conduire 
a la guerre. 

Le Gouvernement israelien actuel est prie 
instamment de renoncer a sa conduite actuelle, qui 
entraine la region dans une spirale de violence et 
eveille les tensions. Il doit faire preuve de sagesse et de 
bon sens au lieu d’employer le langage de la guerre et 
de l’agression contre autrui. 11 doit respecter les 
principes du droit international, y compris le principe 
de la souverainete nationale des Etats de la region. 

C’est le lieu pour moi de rendre hommage a la 
politique moderee adoptee par la Republique arabe 
syrienne apres cette agression. La Syrie estime que les 
instances internationales sont le meilleur recours qui 
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soit et sont mille fois preferables a la guerre dont les 
populations sont les victimes. 

Enfin, le Royaume de Bahrein demande 
instamment au Conseil de securite d’appliquer les 
dispositions prevues par la Charte contre les pays 
agresseurs. Nous demandons a la communaute 
internationale de prendre les mesures qui s’imposent 
pour obliger Israel a renoncer a ses pratiques qui 
sapent tous les efforts de paix et compromettent la 
stability et la securite dans la region. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Jamahiriya arabe 
libyenne. 

M. El-Treki (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Monsieur le President, je voudrais, a mon 
tour, vous exprimer mes felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Je vous souhaite plein succes dans vos 
travaux. Nous adressons egalement nos felicitations et 
nos remerciements a votre predecesseur, le representant 
du Royaume-Uni, pour les efforts qu’il a deployes le 
mois dernier pour que les travaux du Conseil soient un 
succes. 

Nous sommes reunis aujourd’hui, ni pour la 
premiere ni pour la derniere fois, afin de debattre de 
l’agression perpetree par Israel contre un Etat membre 
du Conseil de securite. L’agressivite et le terrorisme 
d’Etat qui caracterisent Israel depuis de nombreuses 
annees se poursuivent sans relache sans qu’aucune 
mesure ne soit prise pour regler le probleme. En raison 
de l’inaction du Conseil de securite, les agressions et 
les assassinats politiques continuent, de meme que 
l’occupation des territoires. Le territoire de la Syrie est 
toujours occupe du fait de l’agression israelienne. 

Je ne suis pas en train de dire pas qu’il s’agit 
purement d’une violation de la Charte des Nations 
Unies, parce qu’Israel n’a jamais respecte la Charte ni 
une seule resolution du Conseil de securite. Nous 
pourrions peut-etre profiter de 1’occasion pour mettre 
un terme a ces agressions et pour stopper un agresseur 
dont le terrorisme d’Etat, dans la mesure ou il est 
perpetre sans retenue, en l’absence de la moindre 
mesure visant a l’arreter, contribue a la propagation du 
terrorisme international. Aujourd’hui, c’est la Syrie qui 
en est victime. La Palestine est une autre victime. Qui 
sait qui sera la prochaine victime? 


Je voudrais en particulier evoquer les amis 
d’Israel. II faut qu’ils parlent en toute franchise avec 
Israel. Nous ne devons pas croire Israel. Nous devons 
lui dire que la poursuite des agressions, des assassinats 
et de l’occupation ne lui permettront pas d’acquerir un 
sentiment de securite. Pour Israel, seuls le respect des 
resolutions internationales, la reconnaissance des droits 
du peuple palestinien, son retrait des territoires 
occupes et l’abandon du terrorisme d’Etat lui 
garantiront la securite. La securite ne saurait etre 
obtenue au moyen de 1’agression. Malgre les 
circonstances qui incitent une telle attitude, il faut y 
mettre fin. Je pense que le Conseil de securite, qui est 
responsable du maintien de la paix et de la securite 
internationales, est tenu de mettre fin a l’agression. 

Nous exprimons notre appui a la Syrie et notre 
solidarity avec ce pays frere. Nous sommes aux cotes 
du Liban et de la Syrie face a cette agression. Nous 
leur reaffirmons que l’agression ne mene pas loin, et 
qu’il faudra bien y mettre fin un jour. On ne saurait 
atteindre la paix et mettre fin au terrorisme tant que des 
personnes subiront l’occupation et qu’un terrorisme 
d’Etat sera exerce non pas au seul titre de la legitime 
defense mais au service de l’occupation et de 
l’agression. 

Nous esperons que le Conseil sera a la hauteur de 
ses responsabilites, au moins cette fois-ci. Il faut qu’il 
dise que cette agression doit prendre fin et etre 
condamnee. Il faut que les dispositions de la Charte 
soient appliquees a Israel, comme elles le sont a 
d’autres peuples. Ce n’est qu’ainsi que Ton parviendra 
a mettre fin aux agressions et a l’occupation. Nous 
sommes convaincus que le Conseil est a meme d’y 
arriver, pourvu qu’il reunisse la volonte necessaire et 
se dote d’un sens des responsabilites a l’egard des 
membres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Yemen. 

M. Alsaidi (Yemen) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, je voudrais, en premier lieu, vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’octobre. Nous sommes 
convaincus que votre sagesse bien connue aidera le 
Conseil a atteindre les objectifs pour lesquels nous 
avons convoque la presente seance. Je voudrais 
egalement remercier sincerement Sir Emyr Jones Parry, 
le Representant permanent du Royaume-Uni, de la 
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maniere avisee avec laquelle il a dirige les 

deliberations du Conseil de securite le mois dernier. 

Dans une tentative d’entrainer les Etats arabes 
dans un affrontement militaire et pour occulter les 
crimes odieux perpetres par le Gouvernement israelien 
contre les Palestiniens, et dans l’espoir de plonger ainsi 
la region dans un nouveau conflit, les forces 

israeliennes se sont livrees, ce matin, a un acte 

degression sans precedent. 11 s’agit d’un acte 

d’agression contre la Republique arabe syrienne 
comme nous n’en avons pas vu depuis 30 ans. Israel 
ne pas pu reprimer l’Intifada palestinienne et, en 
consequence, il ne de cesse d’exporter ses crises 
internes vers les Etats voisins. Ce qui est veritablement 
regrettable, cependant, c’est qu’Israel ne toujours pas 
compris qu’un reglement juste et global, la creation 
d’un Etat palestinien, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
et le retrait israelien des territoires arabes occupes, 
notamment les territoires syriens et libanais, 
constituent la solution qui empechera de nouvelles 
effusions de sang et une nouvelle guerre dans la region. 
L’acte degression israelien contre la Republique arabe 
syrienne est un defi lance au droit international ainsi 
qu’aux resolutions de la legitimite internationale qui 
demandent a Israel de se retirer des territoires arabes 
occupes. En consequence, la Republique du Yemen 
condamne cet acte degression. Le Yemen exprime 
egalement sa solidarite avec ses freres de la 
Republique arabe syrienne et du Liban. 

Nous demandons a la communaute internationale, 
et principalement au Conseil de securite et a l’ONU, de 
condamner cet acte degression absurde. Nous leur 
demandons egalement d’adopter des resolutions 
permettant de prevenir toute nouvelle escalade de la 
violence, premeditee par Israel. Une telle escalade, a 
notre avis, representerait, en effet, une grave menace a 
la paix et a la stabilite dans la region. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe): Tout 
d’abord, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’octobre. Nous 
sommes convaincus que votre sagesse permettra au 
Conseil de repondre a toutes nos attentes. Je remercie 
egalement votre predecesseur. Sir Emyr Jones Parry, le 
Representant permanent du Royaume-Uni, pour les 
efforts qu’il a deployes durant le mois de septembre. 


Nous voudrions en outre remercier les membres du 
Conseil d’avoir repondu si promptement a la requete 
formulee par la Republique arabe syrienne et par le 
Liban de tenir la presente seance d’urgence du Conseil 
de securite pour examiner l’escalade dangereuse que 
constituent l’agression perpetree par les forces 
israeliennes contre des sites en Republique arabe 
syrienne et la violation par Israel de l’espace aerien 
libanais. 

Le Ministere des affaires etrangeres du Qatar a 
fait, ce matin, une declaration dans laquelle il 
condamne le raid aerien lance par les forces 
israeliennes contre des sites en Syrie. Nous estimons 
que ces actes constituent une grave menace a la paix et 
a la securite au Moyen-Orient et qu’ils risquent de 
plonger la region dans la guerre et les tensions. Mon 
pays reaffirme sa solidarite avec la Republique arabe 
syrienne, pays frere. Nous demandons a la 
communaute internationale de faire pression sur Israel 
pour qu’il cesse ses agressions et s’engage a respecter 
les resolutions de la legitimite internationale lui 
demandant de se retirer de tous les territoires arabes 
occupes. 

L’agression israelienne contre la Syrie a ete 
perpetree au mepris total de toutes les regies et lois 
internationales. Elle constitue egalement une violation 
flagrante de l’Accord sur le degagement entre les 
forces syriennes et israeliennes. Elle confirme enfin le 
souhait d’Israel d’exporter sa crise interne en menant 
une guerre plus large sous pretexte de lutter contre le 
terrorisme. 

Mon pays s’est porte coauteur du projet de 
resolution qui a ete soumis au Conseil. Nous sommes 
convaincus, qu’etant donne les circonstances tres 
delicates, le Conseil sera en mesure d’assumer 
pleinement ses responsabilites au titre de la Charte des 
Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Soudan. 

M. Erwa (Soudan) (parle en arabe) : Avant toute 
chose, je voudrais, Monsieur le President, vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Nous avons toute confiance dans 
vos capacites et votre sagesse. Nous voudrions 
egalement remercier Sir Emyr Jones Parry, le 
Representant permanent du Royaume-Uni, pour la 
sagesse avec laquelle il a mene les travaux du Conseil 
le mois dernier. 
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Les violations repetees du droit international 
commises par Israel nous amenent a nouveau, pour la 
deuxieme fois en moins d’un mois, devant le Conseil 
de securite. Dieu seul sait combien de fois et pendant 
combien de temps encore il nous faudra ainsi venir 
devant le Conseil. 

Ma delegation a suivi avec grande preoccupation 
la violation par Israel des espaces aeriens syriens et 
libanais et les actes degression commis contre le 
territoire de ces deux pays, qui ont pris pour cible un 
objectif civil situe au nord-ouest de Damas, la capitale 
syrienne, et cause d’importants degats materiels. Ma 
delegation estime que cet acte d’agression constitue 
une escalade dangereuse qui pourrait mettre en peril la 
paix et la securite internationales et exposer une 
situation deja explosive a des repercussions aussi 
incalculables qu’incontrolables. Parallelement, ma 
delegation condamne aussi l’agression israelienne 
contre les territoires libanais et syrien, qui, selon nous, 
est un episode de plus venant s’ajouter a la longue liste 
des violations tlagrantes par Israel des normes 
internationales et du droit international et une 
expression supplemental du mepris israelien pour la 
legitimite internationale. 

Ma delegation reaffirme a la Republique arabe 
syrienne son appui et sa solidarite avec ce pays. Nous 
reaffirmons egalement son droit a la legitime defense 
et son droit de reagir a cet acte d’agression. 

Ma delegation demande par ailleurs au Conseil de 
securite d’assumer ses responsabilites et d’intervenir 
immediatement pour empecher Israel de continuer ses 
actes de provocation contre la Syrie, contre le peuple 
palestinien et contre les Etat s arabes voisins. Ma 
delegation reaffirme la necessity de respecter les buts 
et principes de la Charte des Nations Unies et les 
normes du droit international. 

L’agression flagrante commise ce matin n’est pas 
un acte isole. Elle a ete precedee d’un autre acte le 8 
janvier dans la zone demilitarisee, sur les frontieres 
avec la Syrie. La Syrie a fait preuve de retenue, mais 
Israel a de nouveau repris ses anciennes pratiques en 
commettant l’acte ignoble de ce matin. Le Conseil de 
securite doit prendre des mesures immediates pour 
faire en sorte qu’Israel cesse sa politique de terrorisme 
d’Etat , qu’il agisse avec raison et comprenne que la 
securite depend de son retrait des terres qu’il occupe et 
de la fin de ses agressions contre le peuple palestinien 


ainsi que de ses politiques menees contre les pays 
arabes voisins. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je regrette de devoir reprendre la parole, 
mais aujourd’hui, le Conseil a entendu des allegations 
non fondees lorsque le representant israelien a tente de 
detourner notre attention du motif de la tenue de cette 
reunion : la violation par Israel des espaces aeriens de 
la Syrie et du Liban, et les actes d’agression commis 
contre la souverainete et 1’integrity territoriale d’un 
Etat membre de 1’Organisation des Nations Unies et du 
Conseil de securite. II n’y a pas pire insolence que ce 
que nous avons entendu. Ce genre de faux-fuyants 
israeliens n’est pas nouveau. Nous connaissons les 
manoeuvres d’Israel et ses tentatives de deformer 
l’histoire et les realites. C’est l’attitude d’Israel depuis 
1948 et jusqu’a ce jour. 

Je ne repondrai pas aux contreverites developpees 
par le representant du Gouvernement de guerre d’Israel 
car les affirmations figurant dans sa declaration 
meritent purement et simplement d’etre ignorees. La 
logique qu’il a suivie est une logique de gang et non 
pas d’une partie responsable. Ce qui est encore plus 
arrogant dans ce que nous avons entendu aujourd’hui 
est qu’il est venu ici nous faire connaitre l’experience 
d’Israel en ce qui concerne le respect du droit 
international, alors que nous savons tous tres bien que 
cette experience n’est pas honorable. Nous aurions 
prefere qu’il nous donne les raisons de l’incapacite 
d’Israel a mettre en oeuvre les innombrables 
resolutions adoptees par les Nations Unies, y compris 
le Conseil de securite, concernant Israel depuis la 
creation de cette Organisation. 

Ce representant a choisi d’ignorer la principale 
raison des catastrophes et de l’effusion de sang dans 
notre : l’entetement d’Israel a occuper des territoires 
arabes, ses actes d’agression quotidiens contre des 
civils palestiniens et ses agressions contre des Etat s 
arabes, dont la derniere a eu lieu ce matin. La poursuite 
de l’occupation israelienne est la raison de la presence 
de centaines de milliers, voire de millions, de refugies 
palestiniens en Syrie et dans les autres pays arabes. II 
est inutile de rappeler que la presence de ces refugies 
est supposee etre temporaire jusqu’a ce que les 
circonstances leur permettent de retourner dans leur 
foyer, d’ou ils ont ete expulses par Israel et remplaces 
par des colons et des colonies de peuplement illegaux, 
action que le Conseil a rejetee. 
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Les dirigeants palestiniens du terrain se trouvent 
dans les territoires palestiniens. II est logique de dire 
que pour des raisons pratiques et geographiques, les 
Palestiniens qui resident en Syrie ne peuvent preparer 
des operations qui ont lieu sur le territoire palestinien 
et done, accuser la Syrie de ce que le representant 
d’Israel choisit d’appeler refuge aux organisations 
terroristes n’est qu’un effort desespere de sortir de 
Pimpasse dans laquelle se trouve Israel et une tentative 
de celui-ci d’exporter ses crises internes au-dela de ses 
frontieres. 

Rien ne nuit plus a l’action internationale contre 
le terrorisme que le meurtre de Palestiniens et 
l’etouffement de leurs aspirations sous pretexte de lutte 
contre le terrorisme. Israel choisit d’ignorer le fait qu’il 
a ete le premier a introduire la notion de terrorisme 
dans notre region, par les crimes commis par les 
groupes Stern et Haganah, des gangs qui etaient en fait 
le noyau de l’armee israelienne. Certains de leurs 
membres sont encore recherches en Grande-Bretagne 
jusqu’a ce jour en raison d’actes de terreur qu’ils 
auraient commis. Ils sont devenus des ministres, des 
Premiers ministres et des hauts responsables en Israel. 
Les membres du Conseil se souviennent-ils de 
l’assassinat par ces gangs du Comte Bernadotte, 
mediateur international, ou des massacres de Deir 
Yassin et de Qana ainsi que de ceux de Sabra et 
Chatila, et du role du general Sharon, l’actuel Premier 
Ministre israelien dans ces massacres? L’anniversaire 
de ces massacres a eu lieu il y a quelques jours. 

Dans la lutte contre le terrorisme, la Syrie se tient 
aux cotes des autres pays du monde. Nous pensons 
sincerement que c’est la voie a suivre. La Syrie n’a-t- 
elle pas coopere avec tous les pays du monde, y 
compris les Etats-Unis, dans la lutte contre le 
terrorisme? N’a-t-elle pas sauve des vies, comme l’ont 
reconnu des responsables de 1’Administration 
americaine? Etions-nous du mauvais cote lorsque nous 
avons coopere dans ce domaine? Nous ne le pensons 
pas. La responsabilite d’un membre permanent du 
Conseil et coparrain du processus de paix impose a 
cette partie d’adopter des positions equilibrees qui 
n’encouragent pas les actes degression et ne les 
acceptent pas, mais les dissuadent. 


Je voudrais revenir brievement sur les 
observations faites par le representant d’Israel 
concernant la democratic et le respect des droits de 
l’homme, entre autres choses. Le bilan d’Israel en 
matiere de pratiques democratiques est bien connu de 
chacun d’entre nous. Israel prouve son respect des 
droits du peuple palestinien aux postes de controle, en 
construisant son mur et en demolissant des maisons de 
civils dont les locataires sont encore sur place. Ces 
actes sont des preuves de l’attitude israelienne a 
l’egard de la Declaration universelle des droits de 
l’homme et d’autres instruments du droit international 
humanitaire, que nous cherchons tous a respecter. 

Est-ce la reellement du respect pour les droits de 
l’homme? Les Etats membres du Conseil ajoutent-ils 
foi a cette faqon unique qu’a Israel de montrer son 
respect des droits de l’homme? Je dis, moi, a Israel que 
les membres du Conseil n’accepteraient pas ces 
notions. 

Pour terminer, je voudrais remercier ceux qui ont 
condamne l’acte d’agression israelien contre mon pays. 
Ils ont exprime ainsi leur soutien a la Charte et a la 
legitimite internationale. C’est la voie a suivre dans 
l’interet du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Le President (parle en anglais) : 11 n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 

Comme convenu lors des consultations prealables 
du Conseil, j’invite les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question en consultations 
officieuses. 

La seance est levee a 19 h 55. 


28 


0354195f 



